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SUMMATRE 
— Procès-verbal. 
2 — Dépôt de rapports, 
— Dépôt d'une proposition. 


— Renvoi, pour avis, d'une proposition à 
une commission, 


& — Renvoi, pour avis, d’une proposition de 
résolution à une commission. 


— Territoires d'outre-mer; étudiants: sé- 
curité sociale, — Vote sans débat d'une 
proposition. 


1. — Territoires d'outre-mer; organisation mu- 
hicipale, — Adoption d'un avis sur plusieurs 
demandes d'avis et une proposition. — 
Adoption. 


& — Algérie; plan de progrès social; contri- 
bution de la métropole, — Discussion d’une 
Proposition de résolution; adoption, 


9. — Pacte de l’Atlantique-Nord, — Renvoi 
de la discussion d'une proposition, 


— Teriloires sous tutelle et territoires 
non autonomes; travaux de l’U.N.E.S.C.0. 
Adoption d’une proposition, 


n. —, Algérie; équipement; devises, — Dis- 
cussion d'une proposition, 


TR — Dépôt de rapports, 


— Renvoi, pour avis ropositi 
commission. P . & propositions à une 


M — Règlement de l'ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. FOURCADE, 
vice-président, 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


— LE — \ 
PROCES-VERBAL 


M, le président, La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 
19 juillet 1949 a été affiché. 

n’y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Ahdes- | 


selam un rapport fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, 
de la fonction publique, des aflaires ad- 
ministralives et domaniales sur la de- 
mande d'avis (n° 166, année 1949), 
transmise par M. le président du conseil 
des ministres; sur les projets de décrets, 
présentés par M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° portant création de juri- 
dictions de droit français en Afrique oc- 
cidentale française; 2° portant création de 
juridictions de droit français à Madagascar ; 
3° portant modification du siège de cer- 
taines juridictions en Afrique équatoriale 
française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 211 


et distribué. 


J'ai reçu de M. Gaignard un rapport 
fait au nom de la commission de la dé- 
fense de l'Union française sur la propo- 
sition (n° 174, année 1919) de MM. Gaignaré 
et Bichon tendant à inviter le Gouverne- 
ment de la République française à altri- 
buer aux villes de Nouméa, Papeete et 
Port-Vila la croix de la Légion d'honneur 
en raison de l'attitude des territoires fran- 
çais du Pacifique face à l'armistice de juin 
1910 et de leur action pour la libération 
de la France et la victoire alliée, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 212 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Boussenot un rapposi 
fait au nom de la commission de politique 
générale sur la demande d'avis (n° 410, 
année 1949), lranemise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur la proposi- 
tion de loi de M. Said Mohamed Cheikh 
et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 
dant à modifier l'article 1* de Ja loi du 
9 mai 1946, relative à l'autonomie admi- 
nistrative et financière des Comores. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 213 
et distribué. 


à 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M, le président. J'ai recu de M. Pousse 


| not une proposition tendant à inviler le 


Gouvernement à prendre les dispositions 
nécessaires pour faciliter, en faveur dez 
populations autochtones de l'Union fran- 
Çaise, la reconnaissance et la sauvegarde 
de leurs droits immobiliers ainsi que l'ac- 
cès à la propriété individuelle, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 214, distribuée et, 6’il n'y a pas d'op- 
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osition, renvoyée à la commission de la 
égislation, de la justice, de la fonction 
publiqne, des affaires administratives et 
dümaniales, (Assentliment.) 


RENVOI POUR AVIS D'UNE PROPOSITION 
A UNE COMMISSION 


M. le président. La commission des rela- 
tions extérieures demande que Jui soit ren- 
voyée pour avis Ja n° (an- 
née 1919) de M. Corval, Mme Lefaucheux, 
MM. Catrice, La Gravière et les inembres 
du groupe M. R. P. tendant à créer un 
ofiice de la radiodiffusion de l'Union fran- 
Qaise avec la co:laboration de la radiodif- 
fusion francaise et en accord avee les 
assemb'ées représentatives des territoires 
d'outre-mer ‘ainsi qu'avec les Elals asso0- 
ciés dont la commission des affaires cullu- 
réelles est saisie au fond. 


u'y a pas d'opposition ?.. 


Conformément à l'article 37 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


NENVOI POUR AVIS D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION A UNE COMMISSION 


M. le président, La commission des affai- 
res sociales demande que lui soit ren- 
vovée pour avis la proposition de résolu- 
tion n° 132 {année 4949) de M. Delmas et 


des membres du groupe d'action écons- 
mique et sociale tendant à inviter FASs- 


sembiée nationale à moditier l’article 2 de 
la loi du 8 juillet 4933 sur la viticulture 
et le commerce des vins, dont la commis- 
sion des affaires teonomiques est saisie au 
fond. 


n'y à pas d'opposition 7... 


Conformément à l'article 37 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


— 6 — 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
ETUDIANTS. —— SECURITE SOCIALE 


Vote sans débat d'une proposition, 


M. le président. L'ordre du jour appele 
le vote sans débat de la proposition de 
Mme Lefaucheux et des membres du 

roupe du mouvement républicain popu- 
aire tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer en faveur des boursiers venus 
d'outre-mer la clause de limite d'âge rela- 
tive à la participation des étudiants à la 
sécurilé sociale. 


Je consulte l’Assemb'ée sur le passage 
à la proposilion, 


(L'Assemblée, consultée, décide de 


passer à la proposilion.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
Propos : 


« L'Assemblée de lUnion française, 
considérant les difficultés particulières que 
euvent rencontrer les étudiants venus des 
Sépartements et territoires d'outre-mer et 
des Etats associés dans l'organisation de 
leurs études, demande au Gouvernement 
de prendre un règ'ement d'administration 
publique supprimant la clause de limite 


d'âge en faveur de ces étudiants lors- 
qu'ils sont boursiers. » 


Je mets aux voix la proposition. 


(La proposilion, mise aux voir, est 
adoptée.) 


— 7 — 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. 
ORSGAMSATION MUNICIPALE 


Adoption d'un avis sur plusieurs demandes 
d'avis et une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sur l'ensemble, après revision et 
coordination par la comimission de poli- 
tique générale : 

a) Des demandes d'avis, transmises par 
M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur le projet de loi relatif à l’organisa- 
lion municipale en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, 
au Togo et au Cameroun et sur la lettre 
reclificative de ce projet de loi; 

b) De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi de MM. Aubame, 
Defferre, Senghor, Audeguil, Lamine- 
Guève, Ninine, Silvandre, Yacine Diallo, 
Fily-Dabo Sissoko et des membres du 
groupe socialiste, députés, tendant à ins- 
ütuer en Afrique équatoriale française des 
communes de moyen exercice; 


ce) De la proposition de MM. Di Ould 
Zein, Alduvy, Lechani, Diop Babakar et des 
membres du groupe socialiste S, F, L O. 
et apparentés tendant à demander au 
Gouvernement d'inviter le haut-commis- 
saire de la République en Afrique occiden- 
tale française à créer des communes de 
moyen exercice en Maurilanie. 


La parole est à M. le président de la 
commission de politique générale. 


M. Albert Sarraut, président de la com- 
mission de politique générale, Mes chers 
collègues, je serai bref. 

Lors de la séance de mardi dernier, 
vous avez prononcé le renvoi à la com- 
nussion de politique générale du projet 
d'avis relatif à l'organisation municipale 
en Afrique occidentale francaise, en 
Afrique équatoriale française, an Came- 
roun et au Togo, dont dix articles sur 
douze avaient élé adoptés. 


Le seul désaccord sérieux n'ayant pu 
été résolu en séance portait sur l'arti- 
cle 11, en raison des divers amendements 
dont cet arliele était l'objet. 


La commission de politique générale 
s'est saisie de la question au cours de sa 
séance d'hier et, après un examen attentif, 
elle à établi d'un commun accord el voté 
à l'unanimité le texte dont M. le prési- 
dent va vous donner lecture. 


La eommission vous demande done 
d'adopter ce texte. 


ne restera pius qu'à voter l'article 12, 
simple elause de style. pour que le pro- 
jet recoive sa forme définitive. 


M. . Je donne lecture de 
l'article ff, dans la nouvelle rédaction 
proposée par la commission : 


« Art. 11. — A UÜtre transitoire, les com- 
munes mixtes aclueles pourront être 
érigées directement et sans délai en com- 
munes de plein exercice, soit sur propo- 
sition du chef du territoire, après avis 
conforme de l’assemblée territoriale inté- 
ressée, soit sur proposilion de celle-ci. En 


cas de désaccord, la procédure prévue à 
l'article {®% sera applicable, » 


Personne ne demande la parole *.. 


Je mets aux voix l'article 11, 
nouvelle rédaction proposée par la co. 
mission. 


(L'article 11, mis aux voir, est adop } 
M. le président. Je donne lecture de ! 
ticle 12, 


Art. 12, — Sont abrogées toutes dispu. 
sitions contraires à celles de la priveute 
loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 12, 

(L'article 12, inis aux voir, est adopté) 

M. le président. Personne ne demie 
pus là paroie 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 

(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est 
adopté.) 


ALGERIE — P DE PROGRES SOCIAL 
CONTRIBUTI DE LA METROFOLE 


Discussion d'une proposition de résolution. 
Adoption, 


M. le président. L'ordre du jour ay le 
la discussion de la proposition de résoiu 
tion de MM. Cianfarani et Meyer, tendant 
à obteair une plus large contribution de 
la mélropole à la réalisation du plan à 
progrès social de l'Aigérie, notamment en 
malière d'enseignement, de santé pubique 
et de pelite hydraulique. 


La parole est à M. le rapporteur. 


uë 


M. Cianfarani, rapporteur de la comm. 
sion du plan, de l'équipement et des cor 
municalions, Mesdames, messieurs, je ne 
voudrais pas, en ce début de chaude apré 
midi, vous infliger la lecture du rapport 
u° 151 qui vous à élé distribué. Vous eu 
congaissez l’objet. I tend à obtenir la par- 
ticipation de la métropole à l'exécution 
du plan de progrès social de lAïgérie. 

Nous rappelons l'effort que le pays a li 
depuis la libération pour équiper les t°r- 
ritoires d'outre-mer, tant au point de vue 
économique qu'au point de vue social. 


Nous nous sommes associés à cet eftort. 
Nous demandons à ce que l'Afrique 
Nord en soit égalemeut bénéficiaire, Noos 
n'ignorons pas ce que la métropole à «ja 
fait pour aider l'Algérie, mais en raison 
des besoins considérables d'équipement, 
notamment au point de vue scoaire el <:- 
nitaire, nous estimons que 
inaacier de la mélropoie doit 
plus grand. 


Le rapport souligne ce que l'Algére à 
déjà fait, sur ses ressourtes, pour 
bâter cet équipement, et les chiffres de 
ses budgets ordinaire et extraordinaire 
marquent la progression de son effort. Le 
budget ordinaire s’est accru de 66 p. !'* 
sur et atteint le coefficient 23 pr 
rapport à 1939. Le budget aïgérien d'equi- 
pement et de modernisation qui était de 
13.901 millions .en 1948 passe pour {1 
à 23.668 millions de francs. 

Je signale encore que l’Assemblée a'si- 
rienpe à comprimé au maximum les de- 

nses d'administration, pour réerver de 
plus grandes disponibilités à son hbrdret 


extraordinaire dit « budget d'équipenicut?. 
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Je signale aussi qu'au point de vue fiscal 
l'Algérie couvre 45 p. 100 de son budget 
par l'impôt direct sur la fortune et sur le 
revenu, alors que dans la métropole le 
pourcentage n’est que de 39 p. 100. 


Le rapport n° 151 souligne encore l’aide 
substantie:le que la métropole n'a cessé 
d'apporter aux trois départements nord- 
africains, C’est vous dire que nous ne res- 
tons indifférent à aucun effort, mais nous 
vous disons: le plan de scolurisation de 
43944 qui tendait à scolariser le million 
d'enfants qui frappent à la porte de l'école 
française sans pouvoir être recus, devait 
être réalisé en vingt années, à condition 
cependant que toutes les tranches annuel- 
Jes soient exécutées. 


Or, nous constatons que faute de cré- 
dits, le programme de 1946, 1917, 1948 
n'est point réalisé, et les quelques 6.780 
millions mis à la disposition de M. le rec- 
teur pour 1949 suftiront à peine à rattraper 
le temps perdu, sans qu'on puisse seule- 
joent amorcer le programme de 1949. 

En présence de cette siluation, nous 
sommes obligés de vous rappeler que la 
population de l'Algérie s'accroît — oh, je 
n'enflerai pas les chiffres — à une ca- 
dence de 120 à 130.000 âmes par an. Et si 
nous voulons tenir compte du pourcen- 
tage ordinairement appliqué en la matière, 
pour déterminer le chiffre des enfants de 
cinq à quatorze ans, à savoir 13 p. 100 
d'enfants d'âge scolaire, c'est encore six 
à sept cents classes nouvelles qu'ii fau- 
drait créer pour répondre au développe- 
ment démographique de l'Algérie. Si nous 
prenons du retard sur les programmes 
annuels arrêtés, si nous ne prévoyons pas 
Ja scolarisation des éléments nouveaux 
qui viennent s'ajouter à la population, 
nous nous trouverons dans vingt ans, 
c'est-à-dire à l’époque où le programme de 
scolarisation devrait être réalisé en tota- 
lité, devant une situation aussi grave, 
aussi angoissante qu'actuellement, Tout 
sera à reprendre, car nous aurons encore, 
à la porte de l'école, un million d'enfants 
à scoliriser. 


Que faire? Il n’y a qu'une ressource, 
évidemment, nous adresser à la métro- 
pole. Et pourquoi ? Mais parce que c’est la 
Mère palrie qui a pris en charge devant 
l'histoire les populations de nos territoires. 
Ja mère patrie ne s'est jamais désinté- 
ressée du développement intellectuei, éco- 
nomique et social de nos pays; nous lui 
demandons de faire un AR 8 effort, bien 
que nous sachions parfaitement les char- 
ges auxquelles elle doit faire face sur son 
propre territoire, pour réparer toutes les 
écoles détruites par la guerre, pour cons- 
truire des écoles nouvelles, afin de ré- 


pondre aux besoins de l'enfance métropo- 
itaine. 


M. le général Plagne. C'est le même pro- 
bléme pour la métropole. 


M. le rapporteur. C’est précisément parce 
que le même problème se pose pour la 
métropole que nous demandons à ia mé- 
tropole de ne pas regarder simplement à 
l'intérieur des limites de son territoire eu- 
ropéen, mais également au delà de ces 
limites, Jà où flotte son drapeau et où ncus 
Voulons faire battre son cœur maternel. 


La métropole doit donc ouvrir les yeux 
sur territoires, pour essayer d'élever 
nos enfants en lumière et en dignité hu- 
Maine. Elle ne peut pas faillir à cette 
tâche qui est dans la ligne de son génie 
et de sa mission historique, 


Jaurès, le guide de ma vie militante 
a déclaré; « La seule raison que nous 


| Enfin, la métropole nous ouvre égale- 


ayons de nous maintenir dans les colo- 
nies, c'est d'élever les indigènes jusqu'à | 
nous. » 

C'est pourquoi nous demandons à la mé- 
tropole de vouloir bien faire un nouvel 
effort. La métropole l'a déjà entrepris 
puisque sur la redevance annuelle de 
6 p. 100 de son budget que l'Algérie lui 
versait pour participation aux dépenses mi- 
litaires, la métropole en a déjà abandonné 
les trois quarts pour être affectés à l'équi- | 
pement social. | 

| 


ment des avances de trésorerie, bien 
qu'elle oublie quelquefois de les verser. 


M. Paul Catrice. Me permeltrez-vous un 
mot, monsieur Cianfarani ? 


M. le rapporteur, Je vous en prie, mon- 
sieur l'abbé, 


M. Paul Catrice. Vous demandez à la mé- 


tropole de faire des avances ou des dons ! 
importants, Or, il existe — peut-être est-ce 
à cela que vous venez déjà de faire allu- 
sion — un fonds de progrès social de l'Al- 
gérie, et je relève qu'à l’Assemblée natio- 
nale, à la troisième séance du 7 juillet der- 
M. Jules Moch, ministre de l'intérieur, 
isait : 


« Ensuite, en ce qui concerne le fonds 
de progrès social de l'Algérie, un décret est 
actuellement en préparation prévoyant la 
participation au camité directeur de ce 
fonds, de parlementaires désignés par les ! 
commissions des finances et de l'intérieur | 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de | 
la République, précisément pour associer | 
le Parlement français à l'exécution de ce | 


plan de progrès social financé en grande 
partie par le budget métropolitain ». 


Je voudrais savoir si ce fonds de progrès | 
social existe réellement, en quoi il con- 
siste, et s’il prévoit précisément ce déve- | 
loppement de l'enseignement et de l'équi- 
pement sanitaire. 


A ce propos, je voudrais faire remarquer 
que si M. le ministre envisage la partici- 
pation de représentants de l'Assemb'ée na- 
tionale et du Conseil de la République au 
comité directeur de ce fonds, nous pour- 
rions demander utilement que notre As- 
semblée y fût également représentée. 


M. le rapporteur, Monsieur l'abbé, je vais 
vous répondre. 


M. Gabriel d'Arboussier, En tant que mi- 
nistre ? 


M. le rapporteur. Le ministre n'est pas là. : 
Un jour viendra où il sera suppléé par les 
hommes du peuple. (fres.) 


M. Gabriel d'Arboussier. Très bien ! 


M. le rapporteur. L'article 89 de Ja loi du 
26 septembre 1948 a rendu légal un orga- 
nisme qui existait déjà depuis deux ans, à 
savoir le plan d'aide à l'équipement social 
de l'Algérie. 


En quoi consiste ce plan ? 


Tout d’abord à prévoir la part que la mé- 
tropole doit abandonner à l'Algérie sur la 
redevance de celle-ci pour participation aux 
dépenses imilitaires. Cette part s'élève à 
2 milliards 880 millions environ. Actuelle- 
ment l'Algérie n'inserit plus à son budget 
que la somme de 9%0 millions au chapitre 
122 de la section ! comme participation aux 
charges militaires de la métropole. 

Premier point: ce fonds d'aide à l’équi- 
pement social de l'Algérie est constitué 
d'une part par les trois quarts de la rede- 


vance algérienne à la métropole et que la 
métropole abandonne; d'autre part, ur 
des avances sur le Trésor. . 


M. Egretaud. Ce sont des avances, ron 
des crédits. 
M. le teur. Ces avances avaient 


été en 1947 de 2.237 millions, avant mème 
la création légale de ce p'an. 

Voici d'ailleurs 
motifs : 


le texte de l'exposé des 


« Le fonds spécial assurant le finance- 


: ment du plan pour le progrès social de 
| l'Algérie peut recevoir des avances à long 
| terme du frésor dans la :imile des plafonds 


fixés chaque année par la loi de finances. 


« En ce qui concerne l'exercice 1947, 
l'avance à, en fait, été versée par le Trésor 
algérien. Il convient de régulariser cette 
situation et de prévoir le remboursement 
par le Trésor métropolitain des sommes 


| ainsi versées qui se sont élevées à 2.251 


millions de francs. » 


Pour 1949, cetfè avance sur le Trésor a 
été fixée à 3 milliards. 


Voilà ce qu'est le fonds d'aide de là 
métropole pour l'équipement social de 
l'Algérie, 

Mais le recteur dispose, pour le fonction- 
nement de ses services, de 6.687 millions 
pour 1919, alors que nous prévoyons au 
fonds d'équipement environ 4 milliards 
pour Ja construction d'écoles. Ce fonds 
d'aide de la métropole n'est pas, en fait, à 
la charge du contribuable métropolitain, 
puisque les trois quarts en ont fournis, 
d'une part, par la redevance imposée au 
budget algérien et, d'autre part, par uns 
avance de 3 milliards sur le Trésor, avance 
que l'Algérie devwa payer. 


Nous conna'ssons, messieurs, les char- 
ges de la métropole. Nous savons aussi 
que les enfants malheureux s'adressent 
toujours à leur mère pour obtenir d'elle 
un gâteau ou une sucrerie, Nous disons 
à la métropole: « Vous ne pouvez plus, 
après cent vingt années de présence en 
Afrique du Nord, imposer aux Francais de 
ce pays l'humiliation de refuser aux petits 
indigènes l'accès des écoles françcaëkes. » 

fant faire un grand effort, Cet effort 
le programme de 19%4 l'avait prévu pour 
une période de vingt années, Nous vous 
montrons que le programme annuel n'est 
as réalisé et que, même s'il l'était, au 
out de vingt aunétes, nous nous trouve- 
rions en présence des mêmes problèmes. 
L'effort est beaucoup plus grand, et c’est 
ourquoi notre proposition demande au 
biget de la métropole de le faire. La pro- 
position initiale prévoyait une aide da 
5 millisrds: 3 milliards pour l'équipement 
scolaire, 1 pour l'équipement sanitaire et 
pour les adductions d'eau (équipemeut 
hydraulique), pendant dix ans. 


On avait dit cela, La demande a porté 
uniquement sur le budget de 1949, qui est 
aujoued'hui voté. L'effort que nous vou- 
lons de la mélropole est un effort confiant, 
substantiel et immédiat, Les indigènes 
d'Algérie désirent que la France instruise 
leurs enfants, La reigion musulmane leur 
recommande l'instruction. Is la recher- 
chent. 


Nous sommes devant une population mu- 
sulmane avide d'instruction: les parents 
nous amènent les enfants à l’école; quelle 
humiliation pour le maître d'éco'e quand 
il faut répondre à un père de famille: « 1 
n’y a pas de place à l'école française pour 
vos enfants »! 


L'Assemblée de l'Union française doit- 
êtwe unanime dans sa volonté non pas de 
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faire sortir d'un coup de baguette magique 
des écoles dans tous les douars, mais de 
demander à la métropo:e un effort coor- 
donné pour que l'instruction pénètre par- 
tout. Par elle, en effet, non seulement les 
jeunes indigènes pourront apprendre l'his- 
toire de leur propre pays, mais is étudie- 
ront également l’histoire de la France vail- 
Jante et généreuse dont la part est si 
grande dans l'émancipation des hommes, 

Nous rapprocherons de la sorte les cœurs 
ét nous nous ferons aimer. Nous ferons 
us plus profonde et plus forte 
‘Union française, (Vifs applaudissements 
sur tous les bancs.) 


p 


M. le président. [a parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission des 
affaires socjales et de la commission des 
affaires culturelles. 


M. Bidet, rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires sociales et de la com- 
mission des affaires cullurelles. Mesdames, 
messieurs, l'exposé des molifs de la propo- 
sition de résolution et le rapport sont si 
substantiels qu'ils me dispenseront d’un 
long commentaire. 


Je serai donc très bref dans la présenta- 
tion des avis fournis par les commissions 
des affaires culturelles et des affaires so- 
ciales. 

La commission des affaires culturelles, 
je l'indique tout de suite, est favorable et 
mème extrèmement favorable, Sa détermi- 
nation à été rapidement prise lorsque, à 
la page 5 du rapport de M. Cianfarani, elle 
a lu avec stupéfaction ce qui suit: 

« Si les petits Européens d'Algérie sont 
à peu près tous scolarisés dans 4.219 
classes recevant 144.080 élèves, pour une 
opulation européenne d'environ un mil- 
fon d'ämes, on ne compte guère que 3.443 
classes recevant 136.184 élèves français- 
musulmans pour une population voisine de 
huit milions d'âämes, » 


Le rapporteur ajoute — et j'insiste avec 
lui — Ja phrase qui suit: « Cette dispropor- 
tion suffit à souligner l’effort à entrepren- 
dre et les objectifs À atteindre dans les 
délais les plus réduits. » 

La commission des affaires culturelles 
vous invite à méditer ce texte et elle est 
sûre que, l'ayant fait, votre Assemblée 
sera d'accord pour voter la proposition 
préseolée par M. Cianfarani. 

La commission des affaires sociales, de 
son côté, donne unanimement un avis 
favorable À la proposition, Elle m'a sim- 
plement chargé de mettre en évidence son 
désir de voir les crédits qui pourront être 
accordés, aflectés à La construction d'in- 
firmeries, de salles de coneultation dans 
les régions rurales, et, en même temps, 
de demander que les constructions édi- 
fices soient pourvues du personnel indis- 
pensable à leur fonctionnement, 

Voià les avis de ces deux commissions. 
Je vous demande de les prendre en consi- 
dération pour adapter le texte présenté par 
nos collègues MM. Cianfarani et Meyer. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Nane la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Lechani. 


M. Lechani. Mesdames, messieurs, je crois 
que vous êles convaineus de l'opportunité 
et de la nécessité impérieuse sn aide 
appréciable et répétée de la France en 
faveur de FAlgérie, permettant à celle-ci 
de réaliser son plan d'équipement social. 
Jamais, par ses propres moyens, ce pays 
h'arrivera à meîftre sur pied cet équipe- 
ment ei la France ne vient pas à son aide. 


Je ne veux pas revenir sur les chiffres 
et les arguments donnés ici par notre rap- 
porteur et par le rapporteur pour avis des 
commissions des affaires sociales et des 
affaires culturelles. Vous les avez entendus, 
ils sont édifiants. 


Je désire poser devant vous le problème 
tel qu'il apparaît dans son ensemble, avec 
toutes ses exigences. 

Ne parlons pas, voulez-vous, du passé. 
La critique par elle-même, n'est pas cons- 
tructive et l’on ne doit évoquer les erreurs 
du passé que dans la limite où elles peu- 
vent servir à l'édification d’un avenir meil- 
leur, 

L'Algérie a obtenu son autonomie finan- 
cière en 1900. Les délégations financières, 
composées dans leur majorité par de gros 
terriens — il y avait, en effet, non seule- 
ment des colons, mais également des non 
colons et des indigènes, ces derniers étaient 
eux-mêmes des terriens et parfois de gros 
terriens — ont fait une politique financière 
telle que les crédits ont été employés gé- 
néralement au bénéfice des possédants, si 
bien que les populations rurales, dans leur 
ensemble des autochtones, ont été défavo- 
risées, jé dirais même sacrifices. 


En matière d'enseignement, je ne veux 
attirer à nouveau votre attention que sur 
un fait, relaté aussi bien par M. Cianfarani 
que par M. Bidet: Les enfants européens 
sont tous scolarisés alors que l'immense 
majorité des enfants indigènes ne le sont 
pas. 


Voilà le fait brutal et ce à quoi il faut 
maintenant remédier pour rétablir Féqui- 
libre, 


L'éducation nationale n’est pas le éeul 
terrain où les besoins à satisfaire soient 
aussi considérables, Qu'il s'agisse d’eau, 
de route, d'assistance publique, d'habitat, 
de service postal, d’éleetnification rurale, 
partout, les masses autochtones n'ont pas 
été servies. La Kabylie elle-même, qui, 
pourtant, à été privilégiée par rapport à 
certaines régions, dont la densité de popu- 
lation est moins importante, continue à 
donner aujourd'hui encore: l'impression 
d'un pays barbare. IlL-reste là comme ail- 
leurs, de nombreuses réalisations à effec- 
tuer. 


Voulez-vous quelques précisions ? 


Nos femmes sont obligées, presque par- 
tout, de faire parfois deux ou trois kilo- 
mètres pour aller puiser aux sources se 
trouvant dans des ravins une eau polluée 
qui sert à l'allmentalion. Nous avons un 
médecin pour 50.000 et mème 100.600 ha- 
bitants, On se rend encore de village en 
village par des chemins muletiers, des sen- 
tiers abrupts, escarpés et très étroits, alors 
que ces villiges ont des populations de 
200 à 1.000 habitants. On rencontre une 
agence postale tous les 20 ou 30 kilomètres, 
dans :es pays les mieux desservis. 


L'enseignement -des jeunes filles reste 
entièrement à organiser, celui des garcons 
est à améliorer. Aujourd'hui Je désir 
d'améliorer sa vie est devenu si exigeant, 
les besoins deviennent si pressants, que 
les pouvoirs publics — pourtant difficiles 
à S'émouvoir — commencent à s'en préoc- 
cuper. 


L'inventaire des besoins à été fait: nous 
avons un plan de scolarisation, un plan 
d'amélioration rurale, des projets d'ali- 
mentation en eau potable, d’électrification 
des campagnes, de création de routes, 
d'étabiissements postaux. L'administration 
algérienne, talonnée par des récrimina- 
tons incessantes et pressantes s'est dé- 
cidée à se pencher sur ces problèmes. 


Mais, malgré une bonne volonté que pour 
mon compte je ne voudrais pas mettre en 
doute, elle est presque réduite à l'im. 
puissance, et ne peut pas faire face aux 
exigences du jour, Ces plans comme celui 
de la scolarisation, si insuffisants soient. 
ils, se traduisent dès qu'il s’agit de passer 
à leur réalisation, par des prévisions bus 
gétaires. 

Ces plans sont insuffisants, disais-je, c:y 
on est allé au ane pressé. Ainsi, dans le 
domaine de l'éducation nationale, on pen 
sait surtout rattraper le temps perdu, l'a 
riéré de cent ans, pendant lesquels on n a 
pas fait ce qu'on aurait dû faire, On a 
conçu un plan pour essaver de scolariser 
un million d'enfants, le million de gosses 
qui existent. Mais, on à oublié les 150.444) 
naissances qui, tous les ans, viennent 
s'ajouter à ce retard dont il faudra tout 


de même tenir compte. 150.000 enfants 
qu'il faut nourrir, loger; 150.000 gosses 


qu'il faudra instruire, Cet élément démo 
graphique a été perdu de vue. Notre po- 
pulation augmentant d'année en année, il 
faudra en tenir comptè; un plan devrait 
satisfaire tous les besoins du pays, or, jus 
qu'à présent, on n'a visé que ce qu'il à 
été omis de faire depuis cent ans. 


Le problème vous apparait ainsi dans 
toute sa gravité. II faut le résoudre, non 
pas en un jour, assurément, mais en ung 
étape, que nous voudrions courte, une (lis 
zaine d'années environ. Le plan de scolns 
risation a été prévu pour vingt ans, mais 
j'imagine que, dans les autres matières au 
moins, on peut réaliser une œuvre utiie 
en une dizaine d’années. 


Pour résoudre ce problème, il faut de 
l'argent. L'Algérie, qui maintenant 9 
lions d'habitants, qui en aura 42, {45 ou 
peut-être 20 millions dans un certain nors 
bre d'années, et dont la superfieie est au-si 
vaste que celle de la France, ne dispose, 
à cet effet, que de 5% milliards environ, 
budget ordinaire et budget extraordinaire 
réunis. 

Or, il faut construire les trente mille 
classes et logements dont nous avons be- 
soin — trente mille, älors que le plan n en 
a prévu que vingt mile, Ce programnio 
n'intéresse que l'enseignement primaire, 
alors qu'ensuite l’enseignement du seconi 
degré et l'enseignement supérieur seront 
à organiser également. 


Ces trente mille classes nécessaires À 
l’enseignement primaire représentent, au 
oint de vue budgétaire, 90 à 100 milliurd<, 
1 faut en effet, à l'heure actuelle, pour 
construire une classe, un logement et 
payer le matériel, environ 3 millions, soit, 
pour trente mille classes, 100 milliards, eu 
chiffres ronds. 


Cette somme concerne simplement l'édu- 
cation nationale. 11 faudra prévoir pour 
l'assistance publique, pour les routes, 
peut-être pour le service postal des soni- 
mes analogues, si bien que les besoins 
d'aujourd'hui se chiffrent par centaines 1e 
milliards. 


L'Algérie fera encore un effort budgé- 
taire, assurément, si, comme nous le sou- 
baitons, les pouvoirs publhies continuent 
à s'intéresser au relèvement du standard 
de vie et à Fédueation des populations, 
Mais il faut noter que les possibilités but 
gétaires algériennes sont limitées, L'Alué- 
rie, pour ses grands travaux, à déjà con- 
tracté de nombreux emprunts dont on doit 
trouver trace dans les budgets ordinaire-. 
La capacité fiscale de l'immense majoriic 
de la population, soit huit mitfions d'hab. 
tants, au standard de vie très bas, parve- 


nant à peine à gagner leur vie, et qui ne 
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sont pas, dans leur ensemble, des proprié- 
tuires, se réduit presque à zéro, Si bien 
que, durant de nombreuses années encore, 
situation sera la même qu'aujourd'hui, 
ce-tà-dire que le budget algérien restera 
à peu près ce qu'il est actuellement. 

se pose alors le dilemme suivant: ou 
snoncer à satisfaire les aspirations les 


pus légitimes de la populalion, ou trou- : 


vor l'argent nécessaire pour salisfaire ces 
aspirations. 

ll ne viendra à l’idée de personne ici, 
imagine, d'adopter la première solution, 
elle qui consiste à renoncer à satisfaire 
Jes aspirations les plus légitimes de nos 
masses, Reste donc la deuxième, celle qui 
consiste à trouver l'argent. C'est à ce mo- 
ment-là que nous nous retournons vers la 
néopole, et que nous Jui disons: aidez- 
nous, car, par nos propres moyens, nous 
n'arrivérons jamais à réaliser ce plan 
d'équipement social qui nous tient tant à 
cœur, 

Donnez-nous des preuves de votre soli- 
darité fraternelle, donnez-nous des preu- 
ves de votre Sympathie agissante, aidez- 
nous à réaliser ce plan d'équipement so- 
cial. 

Les propositions faites par notre collè- 
gue M, Cianfarani sont modestes. Elles res- 
tent même très modestes quant à leur 
crdre de | Quelques milliards 
dans le budget français représentent évi- 
cemmept un effort, mais un effort qui, 
dans l'ensemble, n'est pas si important 
que cela. Pour nous, il représente des 
sommes que nous ne pouvons pas trouver, 
que nous ne pouvons pas donner, que 
lous ne pouvons pas demander à nos po- 
pulalions pauvres. Je vous prie donc de 
voter la proposition de M. Éantarini. Je 
vous demande de soiliciter de la France 
des preuves de sa fraternité, car seuls, je 
Je répète, nous ne pouvons pas réaliser ce 
pan d'équipement social. 


Celle proposition, du reste, ne nous sa- 
{Hisfait pas beaucoup. Notre camarade Be- 


1 les réalisations est imputable surtout à la 


\ dénigrements et 


carence dé la métropole, puisque c'est elle 
qui, depuis plus d'un siècle, règle souve- 
rainement le sort des Algériens. IL est 
done juste que le budget métropolitain, 
malgré ses lourdes charges, contribue en 
partie à rattraper le temps perdu et sur- 
tout à liquider l'anatphahétisme, une des 
grandes plaies de l'Algérie. 


M. le rapporteur, Trè: ben! 


M. le général Tubert, Et maintenant, se- 
conde question : la proposition est-elle eff- 
cace ? c'est-à-dire susceptible d'atteindre 
le résultat cherché ? 


D'abord, nous ferons cette observation 
générale que pareille proposition émanant 
ag cette assemblée a rmaiheureusement 
Lien peu de chances d'être prise en consi- 
dération.… 


M. Gabriel d'Arboussier. C'est vrai! 


M. le général Tubert, .. surtout s'agis- 
sant de crédits concernant l'Algérie dont 
on nous dénie le droit de nous occuper, 
intergrélation paradoxale, si lon songe 
que, seul parmi tous les pays d'outre-mer, 
l'Algérie a ici une double représentation. 


A ce propos, vous me permettrez une 
brève digression pour protester contre les 
affronts dont nous 
sommes l'objet en dépit d'une passivité 
que ne partage pas le Conseil économique 
qui, Si nous en jugeons par une résolution 
parue le mois dernier en premiére passe 
du Journal officiel, nous montre le peu de 
ças que le Gouvernement fait de la Cons 
titution, 


les 


Voici cette résolution: 

« Le Conseil économique considérant en 
vertu de l'article 25 de la Constitution qu'il 
est obligatoirement consulté sur lélabhs- 
sement d'un plan économique national. 


« Considérant qu'à ancun moment le 
Conseil économique n'a été mis en mesure 


| de donner son avis sur cette question, bien 
i qu'il ait voté deux motions dans ce sens 


garra proposera, tout à l'heure, deux 
atiendements. Je vous demande de les | 


adopter, au même titre que la proposition. 
(Applouhissements à gauche et sur divers 
bar 


M. le président. La parole est à M. le gé- 
Tubert. 


M. le général Tubert, Mesdames, mes- 
sieurs, sur le plan parlementaire, toute 
nous semble devoir êlre engagée 
sous la double condition d'être justitiée 
et d'être efficace, autrement la meilleure 
des iniliatives se perd en stériles bavar- 
dages qui ne rehaussent guère le prestige 
d'une assemblée, 


C'est done sous cet angle que nous esti- 
Mons devoir examiner en toute objectivité 


là proposition de résolution de nos collè- | 


ques MM. Cianfarani et Meyer dont les 
onnes intentions ne sauraient, par ail- 


leurs, être le moins du monde mises en 
Cause, 


Ainsi donc, deux questions préalables. 
Celle invitation à l'Assemblée nationale 
d'iugmenter la contribution de la métro- 


social en Algérie en matière d’enseigne- 
Ment, de santé publique et de petite hy- 
draulique est-elle justifiée ? A notre avis, 
Sans aucun doute, car, d’une part, comme 
0n l'a déjà expliqné, la situation financière 
de l'Algérie ne lui permet pas d'assurer 
Pair ses seuls moyens l’ensemble de j’équi- 
Dement scolaire, sanitaire et hydraulique 
du pays et, d'autre part, le retard dans 


le 4 novembre 1917 et le 24 décembre 1%%, 


| demande au Gouvernement de lui commu- 


| groupe 
pole à Ja réalisation du plan de progrès | 


niquer dans le moindre délai possible les 
documents concernant le plan économique, 
nécessaires à l'accomplissement de sa tâche 
constitutionnelle. » 


Cette attitude nette et digne à l'égard du 
Gouvernement n'empêche d'ailleurs pas le 
Conseil économique de disposer, par exem 
ple, à la radio, d'émissions entretenant le 
publie de ses activités. 

Pour revenir à la proposition qui nous 
est soumise, nous sommes convaincus que, 
même si les crédits nécessaires sont ac- 
cordés, la réalisation ne sera effective 
qu'à la condition: 1° de trouver chez ceux 
qui, en Algérie, détiennent la puissance 
financière et politique, une volonté d'abou- 
tir qui, jusqu'à présent, a fait complète- 
ment défaut ; 2° de créer un climat général 
de confiance qui n'existe pas présente- 
ment pour des raisons que nous expose- 
rons. 

Mais, d'ores et déj, les républicains pro- 
comme leurs camarades du 
communiste, ne peuvent qu'être 
favorables à l'octroi des crédits demandés, 
sous réserve d'observations qui seront pré- 
sentées par des collègues, 

Cela dit, vons nous permettrez d'analyser 
brièvement la situation actuelle, le climat 
doi” nous parlions à l'instant même et qui 
peut se résumer ainsi: 

L'Algérie souffre, l'Algérie est déçue, 
l'Algérie espère. En attendant, elle nous 


gressistes, 


subit et cherche fiévreusement à quel 
saint se vouer, quelle occasion suisir pour 
sortir d'un statu quo intolérable. 


Dans cette grave conjoncture, il faudrait 
tout de même qu'onse décidät à compren- 
dre que l'intérêt bien compris de la France 
et de l'Algérie serait de se mettre d'accord 
sur l'adoption du saint et sur le choix du 
moment. 


L'Algérie souffre ! Nous ne voudrions pas 
abuser des citations et Dieu en 
dépit des dénégations oflicielles, des Cmis- 
sions à la radio et des arlicles d'une presse 
dont nous avons connu la docilité, tant 
sous Vichy que sous Jules Moch, les pro- 
leslations sont nombreuses et les avertis- 
sements multipliés venant de groupements 
et de personnalités qu'opposent parfois 
leurs convictions religieuses ou leurs con- 
ceplions politiques et soctales. 


Sail, Si, 


Nous nous bornerons à citer deux docu- 
ments qui nous ont été remis ici même : 
une nolte’et une lettre particulitrerment 
suggeslives, Nous nous exXcusons aupres ue 
nos collègues qui les ent déjà Ines mais 
nous croyons qu'elles mérilent une nou- 
veile lecture avec quelques commentaires. 


La note, distribuée, je crois, sur l'initia- 
tive de M. l'ahhé Catrice nous dépeint [a 
condition des travailleurs de l'Afrique du 


Nord La voici: 


« La condition des travailleurs en Afri- 
que du Nord, — Les aumôniers diocesains 
des milicux ouvriers d'Afrique du Nord se 
sont réunis à Alger avec les aumümers ré- 
gionaux nord-afticains pour préciser leurs 
responsabihtés apostoliques dans les temps 
actuels, Avant mis en cofnmun expé- 
riences, ils ont décidé soumettre aux 
chefs spiritueis d'Afrique du Nord un mé- 
moire qui renferme un cerlain nombre de 


de 


constatations angoissantes. En voici l'es- 
senliel: 
« 4° Malgré les rajustements périodi- 


ques de salaires, la misère s'élend de fus 
en plus profondément et les budgets des 
fanmiles ouvrières connaissent un deséqui- 
lite croissant. D'autant plus que de nom- 
breux avantages accordés aux farnilles jar 
les lois sociales françaises n'existent pas 
en Afrique du Nord ou sont netlement ué- 
risoires. Dans beaucoup de grandes villes, 
les travailleurs et leurs enlants sont de 
plus en plus sous-alimentés tandis qu'un: 
peu partout les mères de fanniles doivent 
abandonner leurs tâches ménagères et édu- 
catrices pour chercher un complément au 
gagne-pain de leurs maris; 


« 2° Une puissante pousste d'industria- 
lisation se manifeste à travers toute 
l'Afrique du Nord, elle est accompagnée, 
hélas! des qui 
progrès de l'industriahisation en Eu- 
rope. À délaut d'une législa4on sociale suf- 
fisante, précise ou respectée, bien des 
chefs d'entreprises devraient se souvemr 
que leur personnel — (quels que sotent son 
origine, sa nationalité et son degré de for- 
mation humaine — a une valeur et une 
dignité absolue. D'autre part, les réalisa- 
lions sociales doivent tendre à ne jamais 
aliéner la liberté et les possililités d'im- 
lialive des plus modestes des travailleurs 
et des chefs de farmille ; 


exces les pre 


« 3° Le problème du logement dans les 
villes surpeuplées de l'Afrique du Nord est 
d'une extréme gravité. Rares sont les fa- 
milles de travailleurs qui possédent le 
minimum habitable » indispensable à la 
vie humaine et à la dignité morale, 


« 4° Dans ces pays, à législation sociale 
encore embryonnaire sur bien des Lointsa 
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Ja formation, l'éducation, la santé des jeu- 
nes travailleurs et travailleurs restent gra- 
vement compromises. Des enfants de huit 
à dix ans, en plein vingtième siècle, sont 
embauchés dans des travaux pénibles, 
l'analphabétisme est encore répandu chez 
les jeunes de toutes origines. Les écoles 
d'apprentissage sont presque inexistantes 
ou difficilement abordables, au point que 
les jeunes qui veulent s'instruire en sont 
réduits à prolonger de dures journées de 
travail par des cours du soir. Les adoles- 
cents, avec ou sans contrats, touchent fré- 
quemment des salaires d'une injustice fla- 
grante, et cela chez des pairons qui s’esti- 
ment scrupuleusement honnêtes; 


« 5° Devant une situation d'ensemble 
aussi pénible, il est douloureux de consla- 
ter d'autre part les incompréhensions, les 
indifférences, l'hostilité et méme le mépris 
et la haine qui opposent trop souvent les 
divers éléments de la population. On les 
ressent même dans la classe ouvrière, mal- 
gié le sort commun des travailleurs d'ori- 
giues les plus diverses réduits à la condi- 
Uüon de prolétaires. Il est pourtant évident 
que c'est par l'union et l'entr'aide frater- 
nelle dans la lutte de chaque jour, comme 
par la compréhension de tous les milieux 
sociaux, que les travailleurs arriveront à 
secouer leur misère et à participer à l'éla- 
boration des structures nouvelles d'un 
monde qui se transforme, » 


M. Paul Catrice, Très bien! 


M. le général Tubert. On ne m'accusera 
pas de lire un texte communiste: c'est un 
tlat de choses qui s'impose à tous les 
gens de bonne foi. 


Le deuxième document est une lettre 
qui n'étbane pas non plus d'un commu- 
histe, mais du cheik El Bachir El Bra- 
himi, président de l'association des uié- 
mas, la plus haute autorité morale du 
monde musulman d'Algérie, 


Nous avons eu l’occasion de nous extre- 
tenir à diverses reprises avec cette per- 
sonnalité unanimement respectée par ses 
coreligionnaires, qui lui vaut, d'ail- 
leurs, l'hostilité de l'administration. 


Certes, du point de vue français, la 
lettre que je vais vous lire omet des faits 
vositifs à notre actif et met surtout 
‘accent sur les défaillances de l'adminis- 
tration et la colonisation, mais elle con- 
tient d'incontestables vérités auxquelles 
se mêle une amertume bien explicable 
chez un homme qui a souffert de rotre 
incompréhension et de nos violences 
parce qu'il se refusait à renier sa race, sa 
religion et sa patrie. 


Cette lettre est pénible pour les musul- 
mans dont elle évoque le sort et pour ceux 
d'entre nous qui ne peuvent se résoudre 
à voir la France autrement que généreuse 
et humaine, Mais c'est un document — 
lettre ouverte adressée à M. le Président 
de la République à l'occasion de son 
voyage — utile à connaître pour compren- 
dre la situation. La voici: 

« Monsieur le Président, 


« Malgré l'écran qui nous cache à votre 
vue, je vous souhaile la bienvenue comme 
ferait tout Arabe à son hôte. 


« Nous considérons que c'est une 
atteinte à nous-mêmes et à la vérité que 
vous visitiez l'Algérie, que vous y voyiez 
de tout, excepté l'Algérie. Oui, c'est une 
atteinte à la vérité, car votre visite compte 
parmi les événements historiques et pré- 
occupera longtemps les informaleurs et 
les lecteurs. Cela fera couler beaucoup 
d'encre et coûtera des fortunes. 


« Cependant, vous n'avez pas vu le vrai 
visage de l'Algérie avec tout ce qu’elle 
comporte de misère, de malheur, d'igno- 
rance, de paupérisme et d'iniquité. 


« Tout un peuple vit dans la souffrance, 
alors qu'une catégorie minoritaire exerce 
son arbitraire sur le reste. Vous avez vu 
des gens qui ne mettent aucun espoir en 
vous, étant venus à votre rencontre $ans 
conscience libre, sans pensée sincère, sans 
raison personnelle. 


« Ils ont été rasssemblés grâce à des 
moyens employés pour le recrutement mi- 
litaire obligatoire et amenés à cours d’ar- 
guments spéciaux: un mélange de mena- 
ces et de promesses sans foi ni sentiment 
de spontanéité. Il est contraire à la vérité 
et à la réalité des faits que vous fassiez 
cette visite affublée de manifestations for- 
gées de toutes pièces et ornées de discours 
préfabriqués. On vous a entouré de céré- 
monies officielles pour vous cacher ja réa- 
lité, tout eomme je brouillard qui fait 
disparaitre la lumière solaire, On vous à 
entendre des voix dont aucune n’était 
libre. 


« Si vous étiez complètement étranger à 
l'Algérie et à ce qui s'y passe, nous au- 
rious à craindre que vous ne quittiez ce 
pays en en gardant une image qui n'est 
pas la sienne. 

« Tout ce que vous verrez et entendrez 
durant votre visite n’est ni l’Algérie, m 
sa voix, mais une chose connue ici, qui 
ue suscite aucun Jnlérét chez hamime 
raisonnable ni ne trouble un simple d’es- 
prit. 


« Quant aux réalités aïgériennes, vous 


les lrouverez renfermées — Si VOUS Vou- 
lez savoir la vérité — derrière cet écran 


de manifestations, dans la phrase sui- 
vante: « Un pays dont neuf dixièmes 
sont esclaves agricoles où manduvres, 
frustrés de leurs droits, et un dixième 
forme la race des seigneurs jouissant de 
toutes les prérogatives ». 


Entre ces deux éléments, une troisième 
catégorie s'est séparée de la première et 
qui ‘a pas été, pour autant, assimilée à la 
seconde. C'est précisément ce troisième 
élément qu'on vous a mis sous les yeux. 


« L'univers el son contenu ont été pro- 
fondément transformés, tandis que l'ad- 
ministration algérienne n'a pas :hangé 
d'un pouce sa position vis-à-vis de l'Islam 
et des musulmans. Cette religion est de- 
venue la propriété du Gouvernement qui à 
accaparé l'administration de ses mosquées, 
des agents du culte, des habous (biens de 
main morte) et des cadis. 


« La question de la séparation ce l'Etat 
et de la religion demeure en suspens, fai- 
sant éternellement l'objet de différends 
entre les autorités métropolitaines et cei- 
les d'Algérie. La première décide théori 
quement la séparation, et les secondes ap- 
liquent pratiquement le contraire. Tous 
be moyens leur sont bons pour retarder 
la solution ou la vider effectivement de sa 
substance et n'en laisser qu’une image, 
un corps Sans VIe. 

« Cette administration a, parmi les 
movens dont elle dispose pour retarder, 
comme ele l'entend, la solution du pro- 
blème, une assemblée qui, soi-disant, 
pose et étudie les questions intéressant le 
peuple alors que celui-ci n’a pas été in- 
vité à donner son avis sur la création de 
cette même assemblée dont les membres 
ont été arbitrairement désignés. 


« L'enseignement religieux est contre- 
carré, dans ce pays musulman, par l'en- 


trave imposée aux mosquées. Par centai. 
nes de mille, la jeunesse musulmane de. 
sire apprendre les principes de Sa religion. 
Hélas! elle se heurte aux portes fermées 
de ses mosquées lieu de nourriture pour 
l'esprit. 

« Apprendre et enseigner l'Islam à nent 
inillions de musulmans est un droit 
rel et chose utile. On les en prive! 


« L'enseignement de la langue arabe, 
dans ce per arabe, devient un délit dont 
le coupable est puni, exactement pareil à 
un criminel. Des mesures vexatoires, de 
l’emprisonnement, des poursuites varices 
et toujours renouvelées frappent les mem. 
bres enseignants. A tout moment, ces 
hommes sont traduits devant les tribunaux 
de la République que vous symbolisez et 
punis, 


« Les condamnations de ce genre ont été 
multipliées plus que Jamais — coïncidence 
étrange — pendant ces jours derniers qu 
ont précédé votre visite. 


« Si les condamnations des tribunaux, 
les registres des prisons et les agissements 
de administrateurs figuraient parmi Les 
choses que l'on devait vous faire vor, 
vous auriez pu constater que nombre de 
procès concernant l’enseignement de 
l'arabe ont été sanctionnés comme délit. 


« Vous auriez pu également vous rendre 
compte que plusieurs professeurs sont de. 
tenus parmi les criminels, pour avoir en: 
seigné l'arabe. Or, un règlement qui con- 
damne l’enseignement, quel qu'en soit le 
genre, est un règlement ennemi des scien- 
ces, 


« Comment se fait-il que la France, amie 
des sciences, permette une telle mesure ? 
Comment peut-elle enfanter une parcille 
loi, alors qu'elle est pour la diffusion de 
l'enseignement à outrance ? 


« Monsieur le président, le peuple algé- 
rien, à force de eubir la misère et de se 
débaitre au milieu des difficultés sans 
nombre, à fini par désespérer de tout <en- 
timent de justice et d'équité. à vu tant 
de promesses et de bonnes paroles demeu- 
rer sans effet! I est très en colère contre 
cette démocratie dont il entend parier et 
qu'il ne voit jamais. Il à été amené à ne 
plus croire qu'aux quatre principes fontda- 
mentaux dans son existence: sa personnai- 
lité algérienne, son origine arabe, sa lan- 
gue arabe, sa loi musulmane, 


« Ni les grands discours, ni les promes- 
ses fallacieuses ne le détourneront de son 
attachement indéfectible à ces quatre 
points. 


« Le peuple algérien ne tire aueun prolit 
d’une Constitution qui, malgré ses imper- 
fections, n’a jamais été soumise à son avis. 
Comment voulez-vous que cela se traduise 
par un bienfait quelconque ou un avan- 
tage — si minime soit-il — pour ce mal- 
heureux peuple ? Done, l’Assemblée issue 
de cette Constitution puise son imperfec- 
tion et sa déficience dans les principes m£- 
mes qui l'ont fait naître. C’est absolument 
le cas d'un mort-né où l’on ne remarque 
aucun signe de vie. Comment pourrait-on 
en attendre les bienfaits de l’existence ? 


« Or, le per algérien est un malade 
ge aspire à la guérison, un ingorant qui 
ésire s’instruire, un maïheureux qui at- 
tend le bonheur, un opprimé qui réclame 
et un esclave qui demande Ja 
iberté et sa part d'existence dont il a 
frustré. Il est démocrate de nature et de 
religion, aimant la vraie démocratie, mai 
non pas celle de la propagande. I nv : 
rien de plus faux que le slogan qui cons" 


ä dire, en parlant du musulman algérie": 
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« 1 est affamé! Donnez-lui du pain: il se 
tiendra tranquille ». 

« Monsieur le président, les gouverne- 
ments successifs de l'Algérie ont été de 
différentes couleurs politiques, et aucun 
n'a apporté du bien au peuple algérien, ni 
ne lui à rendu la moindre: parcelle de ses 
droits usurpés, ceux matériels et spirituels. 

« Pour nous, ce ne sont que des apparen- 
ces changeantes, des noms vides de sens. 
Ja vérilé est que nous sommes toujours 
au même point. 


« Tous ces gouvernements, depuis leurs 
origines, ont toujours pratiqué les pires 
principes du @lonialisme. lis se servent 
de notre resigion pour des fins politi- 
ques. C'est précisément pour cette raison 
qu'ils n'ont jamais voulu rendre la liberté 
au culte et se cramponnent aux mosquées. 
J1: se servent de la politique pour détruire 
ja religion. 

« La langue arabe et 
arabe sont persécutés, dans l'intention de 
faire disparaitre l'élément technique. 

« Tous les moyens sont bons pour fermer 
le: portes de l'enseignement à la jeunesse 
et condamner ce peupe à l'ignorance, à 
J'analphabétisme, de sorte qu'il sera amené 
à perdre toute personnalité en ignorant son 
histoire, acceplera de vivre dans la sujé- 
tion. 

« La meilleure preuve pour cela, vous la 
trouverez dans le fait que près de deux 
millions de jeunes mulsumans sont jetés 
à la rue et livrés à l'ignorance. 

« Un gouvernement qui aggrandit les 
prisis et persécute les école se fait du 
tort à lui-même avant d'en faire aux au- 


« Monsieur le président, la quatrième Ré- 
publique s'est signalée par une innovation 
que nous avons réprouvée et détestée 
parce que, contraire à notre passé, elle ne 
s'adapte point à l'état actuel ou à notre 
avenir, 


« L'opinion modéré internationale n’a 
pas porlé un jugement conforme au nôtre 
en la matière, car ells est Ia négation de 
Ja triste réalité, Celte innovation (et cela 
nous concerne hélas!) c'est l'Union fran- 
caise, Tout homme raisonnable trouvera 
illogique et vide de sens cette expression. 
On dirait que son auteur voulait se moquer 
de lui-même ou des autres, peut-être des 
deux à la fois. 


« Il ne vient pas. à l'esprit qu'il y ait 
union entre maître et serviteur. 


M. le rapporteur. Me permettez-vons de 
vous interrompre, mon général ? 


Il est véritablement navrant que l’opi- 
hion d'un aigri soit portée à la tribune 
de cette Assemblée, mème lorsqu'elle met 
en cause l'existence de l'Union française. 

Permettez-moi de vous dire, avec toute 
l'affection et le respect que j'ai pour vous... 


M. Gabriel d’Arboussier. C'est la politique 
du Gouvernement ! 


M. le rapporteur. qu'il n'est rien, dans 
la lettre que vous venez de lire, qui ne 
pourrait être rétorqué. C'est là un tissu 
d'inepties, d'erreurs et de contre-vérités 
flelleuses. 


Lorsque l'on dit, qu'en Algérie, on em- 
pêche la pratique et l'enseignement de la 
religion, on outrage la vérité, car, cela 
est tellement faux que notre pays a créé, 
là-bas, des mosquées qui n'existaient pas! 
Cela est tellement vrai que, dans les écoles 
primaires, ont été nommés des moudérès 


l'enseignement 


musulmans avec le traitement et l'assimi- 
lation à la situation d'instituteurs publics! 
Cela est tellement vrai que, mème dans les 
Zaouyas Où l'on enseigne les versets du 
Coran, le hénélice de l'assistance médicale 
scolaire est assuré aux élèves des écoles 
coraniques! et, lorsqu'on vient dire que 
toute l'Algérie, à l'occasion du voyage du 
Président de la République, a signitié au 
chef de l'Etat que la Quatrième République 
et l'Union française sont une négation du 
droit et de la démocratie, je dis que c'est 
faux ! 


Æ M. Jacobson, président de la commission. 
frès bien! 


M. le rapporteur. Nous avons assisté à la 
venue du Président de la République dans 
notre pays, et je mets au défi un obser- 
vateur impartial de nier que, de tous les 
points des horizons sociaux, des hommes 
de toutes races, de toutes religions, et par- 
ticulièrement les musulmans — nous les 
avons vus à DBône, et nous les avons vus 
à Constantine comme à Alger, Oran et 
Tlemcen — ont envahi les rues et arclamé, 
à travers le Président de la République, la 
France qui est considérée comme Jeur 
seule patrie, {Trés lnen! très bien! — Ap- 
plaudissements au centre et à gauche.) 


Nous les avons vu acclamer, non pas 
tant peut-être tout ce que là France a déjà 
fait dans ce pays -- et elle y a fait de 
grandes choses, nous pouvons comparer 
l'œuvre de la France en Algérie À l'œuvre 
de Rome, notre pays à dépassé Rome par 
son génie créateur, par ses constructions, 
par ses réalisations — mäis peut-être le 
chef d'Etat pour toutes les espérances que 
les hommes d'Algérie placent, non seule- 
ment en lui, mais dans la France dont il 
est la plus haute incarnation. 


Aussi, lorsqu'à la tribune vous venez 
nous lire la lettre d'un aigri qui aura 
désormais la publicité du Journal officiel, 
je dis, pour les lecteurs de ce Journal offi- 
ciel, que ce serait une grave erreur de 
prendre comme parole d'évangile et pa- 
role de vérité le contenu de ce fatras d'im- 
préeations. (Applaudissements au centre 
el à gauche.) 


M. le président de la commission. Bravo, 
bravo ! 


M. le général Tubert. Mon cher collègue, 
je dis que vous abusez, 


M. Vendenboomgaerde, Jicurcusement 
que le débat n’est pas organisé! 


M. le général Tubert. Vous m'obligez à 
développer la démonstration que je me 
propose de faire et je laisse juges tons les 
hommes de bonne foi. 


Mais je trouve, mon cher ami, que vous 
avez abusé, Je ne vous avais pas donné 
la parole, je vous ai laissé parler, vous en 
avez profité pour faire un discours au ton 
très émouvant et auquel un certain nom- 
bre de nos collègues £e sont laissé prendre. 
Mais pour moi, il y a une chose qui 
-compte avant les discours, c'est la vérité. 


Ce qu'il y a de terrible pour elle, c’est 
ue dans les assemblées parlementaires, 
il faut dire des choses qui plaisent, et non 
des choses qui déplaisent, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mais il y a une chose qui nous dépasse 
tous, vous et moi: c’est la vérité. C’est 
parce qu'on s'est refusé à voir la vérité, 
et surtout à la dire, que nous ne sommes 
us au Levant, que nous sommes en dif- 


cultés en Indochine et à Madagascar; et 


vous verrez ce qu'il adviendra de l'Union 
française, si nous continuons à ne pas 
regarder la vérité en face. 

Fa tous cas, mon cher collègue, votre 
intervention est abusive cur ce que je 
viens de vous lire n'est ni mon pro- 
gramme, Ni mon propos, J'ai mème pris 
la précaution de vous dire: cet homme ne 
vous montre qu'un aspect des choses, 
exact mais partiel, et cela s'explique par 
le fait d'avoir été jeté en prison par oppor- 
tunité politique et sans égard pour son 
caractère religieux. 


Dans cette prison pleine de musulmans 
tenant à observer strictement leur religion, 
il n'y avait qu'une chapelle et pas de mos- 
quée. Quand vous dites qu'on a respecté, 
qu'on à fabriqué des mosquées, c'est 
sible! mais en tout cas, la cathédrale d'AL 
ger n'est-elle pas installée dans une mos- 
tn et n'ekl-ce pas un des gros sujets 
ae mécontentement de la population mu- 
sulmane ? (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


Nous avons le devoir de soumettre à la 
réflexion de nos collègue: des documents 
indispensables pour se faire une opinion 
objective. Nous vous avons donné un do- 
cument catholique intéressant émanant de 
notre collègue M. Catrice. Nous vous avons 
donné, venant d'un autre milieu qui n'est 
d'ailleurs pas le mien, l'important doen- 
ment musulman que je suis en train de 
lire. 


M. Paul Catrice. Je crois que vous ne 
pouvez pas comparer les deux textes. L'un 
présente modestement le point de vue so- 
cial, l'autre est un imanifeste politique. 


M. le général Tubert, Cet homme qui re- 
présente la plus haute autorité spirituelle 
du monde musulman en Algérie, élu dé- 
mocratiquement tous les ans, on ne peut 
mettre en doute ni sa bonne foi ni sa 
haute culture. Nous pouvons l'attester 
après de longues et fréquentes conversa- 
tions avec lui. 


A l'exposé malheureusement précis des 
maux infligés dans ce pays, nous nous 
sommes ingénié à montrer que ce m'était 
pas là le vœu de la France dont la figure 
est vraiment déformée en Algérie. 


Après l'intervention que vous venez de 
faire, mon cher collègue, je pense — et je 
le regrette — que vous ne vous rendez pas 
exactement compte de la situation malgré 
votre expérience de l'Algérie, 

Il faut situer votre proposition dans l'en- 
semble du problème algérien. Si vous 
m'aviez laissé terminer mon exposé, votre 
intervention s’en serait sans doute trous 
vée sensiblement modifiée. 


Je termine la lecture de la lettre de 
Brahim Bachir. Elle est longue, mais évite 
de longs développements pour traduire 
l'opinion la plus générale du monde mu- 
sulman. 


M. Paul Catrice, Il ne s'agit cue d'une 
partie du monde musulman! 


M. le général Tubert. « Comment peut- 
elle faire dans un pays où il j a deux 
catégories d'habitants, deux législations et 
où l'Eglise est indépendante et la mosquée 
ligotée ? » 

Este que cela n'est pas exact ? Est-ce 
que la séparation de l'Eglise et de l'Etat 
n'est pas observée en Algérie en ce qui 
concerne les Européens ? 


M. le rapporteur. Permettez-moi,. 
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M. le président, Monsieur Cianfarani, je 
vous en prie. Vous avez pris la parole tout 
à l'heure sans l'autorisation de l'orateur 
et sans l'autorisation du président, Vous 
parlerez, dans la discussion générale, à 
votrr tour. 


M. le général Tubert. « Comment vou- 
lez-vous qu'il y ait entente alors qu’on n'a 
jamais tant paré que ces jours-ci de l’au- 
torilé française, expression sur toutes les 
lèvres et sous les plumes des reporters. 


« Vous avez fait, il n°y a pas longtemps, 
un séjour de deux ans en Algérie, séjour 
qui vous à permis de savoir exactement 
ce qui s'y passait, C'est toujours la mème 
siluation, les choses au même point où 
vous les aviez laissées, Il y a eu même 
régression dans certains domaines. 


« Je vous en conjure, au nom de la no- 
ble liberté, de L dignité humaine et des 
sejences, de ne pas vous laisser induire 
en erreur par les discours que vous en- 
tendez et les cérémonies que vous voyez. 
Tout cela n'est qu'un mirage créé pour 
cacher la vérité. Celle-ci vous la connai- 
trez dans la pauvreté des esprits et non 
point dans Ja prospérité du sol, dans le 
désordre de l'existence et non dans l’ordre 
des cérémonies, dans la misère de la cam- 
pagne et non dans la prospérité factice 
des villes. Là, en effet, les faits parlent 
d'eux-mêmes et les preuves sont évi- 
dentes. » 


Mon cher collègue Cianfarani, vous ver- 
rez tout à l'heure, par d'autres documents, 
que des journalistes français non commu- 
uistes et différentes autres personnalités 
ant également, sur les événements, une 
opinion très éloignée de celle que vous 
avez développée. 


Telle qu'elle est nous crayons que Ja 
lettre du président des Ulémas résume 
assez bien l’état d'âme de l'Algérie mu- 
sulimane évolnée, déçue dans les espé- 
ranvces nées au cours de la guerre 1939- 
1945. En effet, cette dernière guerre fut 
pour les Algériens, vous le savez, l'ocea- 
sion de pertes séveres, et aussi de muiti- 
iles experiences. Cinq régimes différents 
de 1942 à 1944! Les autochtones escomp- 
taient une amélioration sensible de leur 
sort, au triple point de vue de la condi- 
tion sociale, de la religion et de l’ins- 
truction. Tout cela fut effectivement pro- 
lis, écrit même jusque dans la 
tion de la France et dans le statut de 
l'Algérie. 

Certes, quelques étiquettes nouvelles re- 
couvrent les anciennes, quelques dénomi- 
nations ont changé; mais les réalités, les 
dures réalités aigériennes restent Jes 
mêmes, Les proconsuls se succèdent à 
Alger et le calennlisme a continué et cnn- 
linue derrière le rideau tendu par les in- 
formations tendancieuses de la presse et 
de la radis, Un moment, un grand espoir 
se leva: la France métropolitaine allait 
faire respecter et appliquer en Algérie les 
lors de la République, Les dernières élec- 
tions intervenues depuis Ja. Libération 
avaient fait scandale, la pression adminis- 
trative et Ja corruption électarale s'étaient 
étalées sans vergogne. Hélas, ni le Gou- 
vernement, ni le Parlement, ni le conseil 
d'Etat, chaeun en ce qui le concerne, ne 
mit le holà. Aux ricanements des colonia- 
listes, les populations oepposèrent un si- 
lence qui n'exelut ni la rancœur, ni la co- 
lère rentrée; les tragiques événements du 
Constantinois seat résultante sur le 
plan local d’un état de choses que Fon 
amaoit pu éviter facilement et qu'on n'a 
as voulin analyser après coup par peur 
e la vérité. 


Dans ce pays musulman, où le senti- 
ment de Ja justice est particulièrement 
développé, la France, suprême recours 
pour l'Algérie, s’est refusée à faire la Ju- 
Inière en ce qui concerme tant le soulève- 
ment que la répression. 


On ne saura jamais combien cette ca- 
rence a accentué Ja chute de prestige 
commencée avec la défaite de juin 1940 
où tant de tirailleurs ont été les témoins 
aculaires de défaillances qu'il nous répu- 
gne d'évoquer ici mais qui malheureuse- 
ment ont fait le tour des douars et des 
cafés maures, alors que par ailleurs les 
Algériens avaient sous les yeux la servi- 
lité des autorités vichyssoises et en parti- 
eulier des chefs militaires devant les com- 
missions d'armistice allemande et jila- 
lienne. 


Le débarquement du S novembre 1942 
affrit encore pour les Nord-Africains le 
speelacle de combats fratricides où pé- 
rirent des milliers de Français et d'Angio- 
Saxons… 


M. Paul Catrice. Nous sommes bien loin 
du sujet! 


M. le général Tubert. … tandis qu'en 
Tunisie Ta porte s'ouvrait, par ordre et 
sans combat, aux troupes hitlériennes, 
chassées six mois plus tard certes, mais 
au prix de trop de vies humaines et de 
destructions importantes, 


Enfin le prestige français fut encore at- 
teint par Ja confusion née des rivalités de 
généraux français, par l'impression très 
forte que ne pouvaient manquer de pro- 
duire le matériel et le amé- 
ricains comparés à nos pauvres moyens. 
Vaus comprendrez ainsi ce qui devait 
suivre... 


M, le président, Voulez-vous me permet- 
ire, monsieur le général, de vous inter- 
rompre et de vous rappeler que nous 
discutons une proposition qui a trait 
à l’enseignement, à la santé publique et 
à la petite hydraulique. (Sourires au cen- 
tre el à gauche.) 


M. le général Tubert. J'y arrive, mon- 
sieur le président, mais je crois qu'il était 
nécessaire de dépeindre le climat dans le- 
quel se présente la scolarisation dont je 
vais d'ailleurs parler tout à l'heure avee 
un certain nombre de précisions car je 
vois, d'après l'attitude de mes collègues, 
que beaucoup ne connaissent pas le pro- 
blème dont la scolarisation n'est qu'un 
aspect. 


M. Paul Catrice. Nous le connaissons 
aussi bien que vous! 


M, le Tubert. Vos vues sur la 
question résultent exclusivement de la 
lecture des journaux. 


M. le rapporteur. Il est très pénible de 
vous entendre dire que de douar en 
douar les tirailleurs, revenant du front, 
ont parlé de nos abandoms. 


M. Gabriel d’Arboussier. Mais c'est vrai! 


M. le eur. La France a tout de 
même eu des enfants vaillants même dans 
la défaite de ses armes! 


M. le général Tubert. Cela nous a causé 
un tort énorme. Vous savez ce qui s’est 
passé en France en 1940; tous les douars, 
tous les cafés maures le savaient! La rai- 
son d'Etat, nous en avons assez! Elle cou- 
vre tous les crimes! (Applaudissements à 


l'ertrème gauche.) 


M. le rapporteur. Permeltez-moi un mat, 


. M. le président. Monsieur le rapporteur, 
je vous donnerai la parole dès que M. le 
sénéral Tubert sera descendu de la -tri- 
une. 


M, le rapporteur. Oh! je ne la demande 
pas, monsieur le président, je suis accablé 
par tous les redressements qu'il faudrait 
faire aux développements de l'honceah'e 
oraleur qui occupe la tribune. (Sourires.) 


M. le général Tubert. Enfin, disions-nous, 
le prestige français fut encore atteint par 
l'impression causée par le matériel ameri- 
cain, Celte perte de prestige explique ve 
qui devait suivre : l'appel lancé aux Alliés 
par le manifeste signé par les personnalites 
musulmanes les plus diverses, dont beau- 
n'appartiennent pas d’ailleurs à FL, 
D. M. A., vous le savez. 

Puis, vint la prise de conscience du mou- 
verment national qui, d'abord assez confus, 
a trouvé un encouragement et une espé- 
rance dans la charte de l'Atlantique, C'est 
désormais un fait historique qui pèse fata- 
lement — que cela vous plaise ou non — 
sur le destin de l'Algérie. 


Pour en contrarier le développement, 
les pouvoirs publies se répandirent en slo- 
gans que contredisait 1nalheureusement 
eur propre comportement: « L'Algérie, 
c’est la France », « Les départements alxé- 
riens sont des départements francais », 
dont « Tous les habitants sont également 
cilovens ». 


C'était là des affirmations n'ayant même 
pas la valeur d'une opinion raisonnable, 
élant donné - la politique poursæivie 
contredisait celle-ci dans les faits, et que 
les intéressés, à qui ces propos étaient 
tenus, constataient chaque jour leur ina- 
nité puisqu'ils ne cessaient et ne cessent 
encore d'étre soumis à des discriminations 
raciales, religieuses et culturelles. 


Voulez-vous des exemples ? Nous allons 
vous en donner et nous vous metlons au 
défi d'y apporter un démenti. Sur le plan 
électoral, 1 y à deux collèges; vous savez 
que nous eslimons, provisoirement, que 
ces deux collèges sont nécessaires, étint 
donné Ja grande masse d'illettrés — 
ceries ‘pas de leur fauie, d'ailleurs! 


Or, pour être électeur dans le premier 
collège, il suffit d’être Européen, mème 
un iliettré, alors qu'un Musuhman 
oit posséder son brevet ou son baccalau- 
réat pour y étre admis, 

Estimez-Vous que cette discrimination 
soit acceptable pour des hommes ayant le 
sentiment de l'égalité ? 


Sur le plan religieux, nous en avons 
parlé tout à l'heure, comment se fait-il 
que le représentant de la religion musul- 
mane, en ce qui concerne son avancement, 
sa mutation, sa liberté même, soit à la 
merci non pas même dn préfet, mais d'un 
fonctionnaire de la préfecture ? 


Ne comprenez-Vous pas que ce peuple 
désire être affranchi de ces servitudes ? 


M. le rapporteur. 
pondre 


M. le général Tubert. Laissez-moi finir, 
vous me répondrez plus utilement tout à 
l'heure. En tout cas, tout ce que j'avanco: 
est striclement exact, Je vous mets aw 
défi de prouver le contraire. 


M. le rapporteur. Je vais vous répondre. 
M. le 


Si je pouvais vous ré« 


, Je vous inscris, monsieu# 


Cianfarani! (Sourires.) 
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M. le général Tubert. Sur le plan des an- 
ciens combattants, permettez-moi une 
brève citation d'un député musulman M. 
KR. P. (Rires à l'extrème gauche.) 


M. le rapporteur. Ce doit êlre un plai- 
santin ! 


M, le général Tubert. Si c'est un plaisan- 
tin, ce qu'il raconte n'est pas très drôle! 
de cite: 


« À l'heure actuelle, les anciens combat- | 
tants de 1914-1918 chargés de famille, pères : 


de cinq, six ou sept enfants, touchent 700 
francs par mois. » On vise les retraités 
militaires. « Comparez avec ce que per- 


coivent leurs camarades de la métropole! | 


Nous sommes pourtant des citoyens fran- 
çais. Nous étions sur les mêmes champs de 
bataille. Nous avons l'égalité, comme sol- 
dats français, des devoirs militaires. Ne 
devons-nous pas l’avoir en ce qui concerne 
les pensions militaires ? 

« Les anciens combattants musulmans se 
demandent ce que fait le Parlement. Or, le 
Parlement a voté une loi en leur faveur 
il y a deux ans et le ministre des finances 
n'a donné aucun ordre pour qu'elle entre 
en app'ication. 


« Je vous adjure, mes chers collègues, 
de mettre fin à cette situation. Il y a 
400.000 retraités musulmans français qui 
ont combattu aux côtés de leurs frères de 
la métropole. J'ai honte pour l'armée fran- 
çaise des rubans, des médailles militaires, 
des croix de chevalier de la Légion d'hon- 
neur qui sont épinglés sur des habits en 
haillons ». Et là, l'Assemblée tout entière 
a applaudi; elle avait sans doute un autre 
état d'esprit! 

« Comment se fait-il que la loi, votée de- 
puis deux ans, n'ait pas été respectée ? 

« Les anciens soldats qui ont défendu le 


sol de la France sont en train de mourir de 


faim! » 


Le député qui fit cette intervention n’a 
mème pas pu obtenir de réponse du mi- 
nistre. 


M. Gabriel d'Arboussier, Cela ne regarde 
jamais personne ! 


M. le général Tubert, Sur le plan de 
l'instruction et j'arrive à la question... 
(AA! Ah! au centre et à gauche.) 


M. le général Tubert. Je vous ai prépa- 
rés, mes chers collègues, par ces explica- 
tions préliminaires (Rires) à comprendre 
la scolarisation en Algérie, point essentiel 
de la proposition de MM. Cianfarani et 
Mever, 


Nous ne voulons pas ouvrir une polémi- 
que stérile sur ce qui à été fait et sur €e 
qui aurait pu être fait en cette matière. Des 
bonnes volontés se sont incontestablement 
manifestées et des oppositions obslinées 
se sont probablement révélées. 


Nous nous bornerons à prendre le pro- 
blème dans son ensemble et, tout erû- 
ment, tel qu'il se présente d'après les chif- 
fres du rapport et ceux que nous avons 
pu recueillir à l'office de Algérie. 

Nous prendrons comme points de repère 
les années 1948, 1958, 1965, terme du plan 
de sco'arisation ratifié par décret du 27 no- 
vembre 1944. 


Voyons le langage des chiffres: en 1938, 


fl y a 1.280.000 enfants d'âge scolaire de 


six à quatorze ans. Il y a 230.264 erfants 
officiellement scolarisés, ce qui fait ressor- 
tir un déficit de 930.000 par rapport au 


Plan, et de 1 million par rapport aux en- 


lants d'âge scolaire. 


En 1958, il y aura 1.520.000 enfants d'âge 
scolaire, et 610.000 enfants scolarisés, sl 
le plan est rattrapé. H restera encore 
900.000 enfants d'âge scolaire ne pouvant 
pas aller à l’école. 

En 1965, dernière année du plan, il y 
aura 1.705.000 enfants d'âge scolaire et 
1.195.000 scolarisés si le plan est rattrapé ; 
il restera encore plus d'un demi-million 
d'enfants ne pouvant pas aller à l’école. 


Ces chiffres me paraissent d’ailleurs au- 
dessous des probabilités. La progression 
de< naissances est calculée arithmétique- 
ment, et le plan, déjà en retard, ne nous 
semble pouvoir ni rattraper le temps perdu, 
ni réaliser les constructions prévues. 


Ainsi, en fin de programme, il est en- 
visagé la scolarisation supplémentaire de 
125.000 enfants, en 2.500 classes, pour fa 
seule année 1965. Cet effort est d'autant 
plus considérable que les constructions 
d'écoles doivent s'accompagner d'éditica- 
tion de logements pour les maîtres dans 
les bleds qui en sont totalement dépourvus. 


Done, en mettant les choses au mieux, 
si les problèmes de crédits, de construc- 


lions et de maitres étaient r'solus, nous | 


aurions encore, en 19%5, c'est-à-dire dans 
seize ans, plus d'un demi-million d'en- 
fants illettrés. 

Ce problème est d'autant plus doulou- 
reux que toutes ces populations, intelh- 
gentes et fort bien doutes, désirent s'ins- 
truire. 


Je ne veux pas prolonger le débat, mais 
pourrais-je vous rapporter! 


Il faut reconnaître que nous sommes 
impuissants à lutter contre l'analphabé- 


tisme, non seulement aujourd'hii, mais 
même dans la perspective. Ainsi, ces. 
hommes, à qui nous demandons jus- 
ue sacrifice de leur vie sur nos 
champs de bataille, à qui l'administration | 


répète à longueur de journée qu'ils sont | 
nos égaux, dans « la France une et indi- 


visible » ne peuvent, pour la plupart, ni 
apprendre à lire, ni mème espérer voir 
leurs enfants aller un jour à l'école. 

M, Egretaud, Voili la réalité! 


M. le général Tubert. Cetle simple con- 


sidération devrait nous inciter à un peu | 


de modestie, surtout si l’on considère 
u’en dépit des difficultés matérielles et 
e l’obstruction officielle, les Ulémas oet 
réussi, paraît-il, à scolariser enviroa 
40.000 enfants ea cinq ans. 


Il nous faut conclure. Les propos de 
notre collègue nous ont procuré l'ocea- 
sion d'attirer l'attention sur la foile poli- 
tique suivie en Algérie, où, sous le cou- 
vert de grands discours patriotiques et 
démocratiques, un proconsulat échappe à 
tout contrôle et maintient aveuglément un 
régime colonial tètu, hostile à toute évo- 
lution, niant l'évidence, se refusant à re- 
connaitre que le temps marche, que le 
blé lève, que les enfants grandissent, 
que les peuples prennent conscience de 
leur droit à la vie et à la vérité. 


L est, en effet, paradoxal que l'Algérie, 
pourtant si près de la France (à une 
Journée de bateau ou à quatre heures et 
demie d'avion), soit certaimement le pays 
d'outre-mer où la vie est la plus dure 
pour les autochtones et où le mensonge 
officiel est le plus répandu... 


M. Comiti. Ce n'est pas seulement en 
Agérie, hélas! 


M. le général Tubert. Le mensonge sur 
deux fronts: l'un vers les Algériens, 
l'autre vers la métropole. On s'en rend 
d'ailleurs compte. Les élections à l'As- 
semblée algérienne, puis les élections can- 
tonales, le voyage du Président de la Ré- 
publique enfin, ont été l'occasion d'un 
tel debordement de contre-vérités, d'un 
tel maquillage des faits, que des organt- 
sations et des personnalités particuhère- 
ment maderées n'ont pu taire leur indi- 
nation. 


Nous ne voulons pas prolonger le débat, 
mais nous croyons indispensable — après 
l'intervention de notre collègue M. Cian- 
farani je me rends compte de cette né- 
vessilé — d'appuyer notre propos par 
quelques exemples vécus par des extraits 
d'articles de journalistes venus à Focea- 
sion du vovage du Président de la Répu- 
blique, et une lettre de M. Foulupt-Espe- 
raber, député M. R. F. du Haut Rhin, au 
sujet des élections cantonales. 


Voici ces documents. Je ne vous en lirai 
que des extraits, mais substantiels. Voie 
ce que dit le journaliste de Combat: 


« Le Président de la République puise 
cette certitude dans ce qu'il appelle « les 
témoignages jooubliables d'affection, de 
fidélité et de contiance » que ès qualité, il 
a reçus de Ja population. 

« Que la France métropolitaine, svm- 
bolisée par M. Vincent Auriol, n'ait pas 
perdu tout erédit auprès des Musulmans, 
que notre civilisation soit encore malgré 
tout, et malgré le colonialisme, aimée 


6 . pour elle-mème, c'est en effet probable et 
que d'anecdotes dont j'ai été le témoin 


heureux, Mais que les sentiments réels 
de l'Algérie musulmane ressemblent à la 


parade des Béni-oui-oni que le Prési 
dent à pu contempler, c'est une autre 
question. 


« Comment cette parade à été organi- 
sée par le gouverneur général, c'est ce 
que notre collaborateur Fmile Scolto-La- 
vina, lui-méime Français d'Algérie — qui 
a suivi le voyage présidentiel — va s'ef- 
forcer de montrer. » 

Je vous ras des détails. H raconte que 
les journalistes avaient été cantonnés à 
une certaine distance de la capitale, qu'on 
avait mis tous les soins à un « montage » 
des réceptions populaires. 


«a Débarqués à Alger, la veille de larri- 
vée du Président, on les chambra dans 
un restaurant décrété franco-musulman 
où le repas s’éternisa et d'où ils ne sor- 
tirent que pour monter dans un car qui 
devait obligatoirement les conduire à leur 
hôtel situé au bord d'une plage déserte, à 
45 kilomètres d'Alger. 


« Comme on le sait, il n'y avait pas de 
place dans les hôtels d'Alger. Si ce n'était 
pas vrai, c'était, on en convient, hien in- 
venté, etc. 

« C'est dans ces conuitions qu'après avoir 
entendu le gouverneur Naegelen dire: 
« Nous ne voulons pas régner sur un peu- 
ple d'Arlequins », on a été gèné de voir 
utiliser les petits Musulmans d'un orphe- 
linat et lek jeunes Mauresques des écoles 
et des ateliers pour donner le change au 
chef de l'Etat sur les véritables sentiments 
de la population. 


« On n'a pas trouvé de meilleur aloi les 
vagues d'applaudissements et les ovations 
régulièrement déchaicées lorsqu'était pro- 
noncé le nom de Naegelen dans les ban- 
quets où l'administration avait convié tout 
ce qu'elle compte de personæ gralæ. 


« Si, comme on n’a cessé de le dire, l'or- 
dre a depuis été rétabli en Algérie, c'était 
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viciblement la reconnaissance de la peur, 
signe d'une mauvaise conscience, qui $ EX- 
primait dans ces ovations de fin de ban- 

« Au surplus, dans un pays où en dépit 
d'un statut qui confère à la population mu- 
sulmane tous les droits attachés à la ci- 
tovenneté francaise, Ja séparation de 
l'Église et de l'Etat n'est qu'un mythe; où 
c'est l'administration qui nomme Île per- 
sonnel du culte musulman. On a trouvé 
choquant de voir parmi les officiels des 
réceptions les dignitaires des églises 
cates que leur honneur commandait, sem- 
blet-il, de ne pas se montrer par leur pré- 
sence solidaires d'une pareille politique. 

« Enfin, au lieu de faire visiter au cor- 
tège présidentiel une fabrique de papier 
jui, une faïencerie là, au risque de faire 
croire que l'induetrialisation de l'Algérie 
se trouve à un stade plus avancé que le 
balbutiement, l'autorité gubermatoriale 
eût été mieux inspirée en nous conduisant 
sur les lieux où, depuis plus de cent ans, 
se joue le drame algérien: le bled. 

« I n'était pas non plus de si bonne 
pohtique de nous faire entendre des boni- 
ments dans une école où de braves gens 
s'évertuent à faire renaître l'artisanat 
après qu'il ait été étouffé, ni dans une des 
médersas, alors que l'administration 
s'’acharne, en réalité, contre les écoles mu- 
sulmanes libres et leur personnel, 


« Pour illustrer geon souci majeur, le gou- 
verneur Naegelen a eu un mot qui porte: 
« faire de la France ». Il nous est apparu 
que la consigne qui circule en Algérie, 
parmi ceux qui sont les véritables maitres 
du pays, est bel et bien restée : « faire de 
l'argent ». C'est un mot qui rapporte. Nous 
essayerons de le montrer. » 


M. Rosfelder. Cet article est de vous, 
mon général ? 


M. le général Tubkbert, Je -vous ai dit que 
j'allais vous lire des articles de journa- 
listes de Ja caravane présidenticile. Ce- 
Jui-ci est de M. Scotlo Lavina, Franeais 
d'Algérie, que personnellement je ne con- 
näis pas. 


M. le président. Mon cher collègue, je 
guis obligé de vous rappeler que nous 
traitons d'une proposition en matière d’en- 
seignement, de santé publique et de petite 
hydraulique, 


M. le général Tubert. Je veux bien inter- 
rompre mes cilations, mais je demande 
alors à mon collègue M. Cianfarani qu'il 
veuille bien ne pas m'imputer personnel- 
Jement les diverses opinions que je pré- 
sente pour éclairer nos collègues. 


M. le président. Ne l'interpeiler pas si 
vous ne voulez pas qu'il vous réponde. 


M. le rapporteur. J'ai envers vous trop 
de respect et de considération pour vous 
impuler des opinions qui ne sont pas les 
vôires, el seraient-elles même les vôtres, 
la question m'est pas là. 


J'ai dit, moi aussi, ce que je pensais être 
la vérité, peut-être que je me trompe. 


M. le général Tubert, J'aurais pu multi- 
plier mes citations, mais tout ceci n'est 
uère réconforlant pour ceux qu'inquiète 
e sort de l'Algérie. C'est surtout grave 
pour ceux qui ont conscience que l'Algé- 
rie est la pierre de touche de l'Union 
francaise et vous comme moi, nous som- 
mes très atlachés à cette réalisation. 

De même qu'il y a cent ans fut con- 
dumné l'esclavage, notre Constitution a 


aboli le pacte “colonial pour y substituer 
un régime fondé sur l'égalité des droits 
et des devoirs. 


M. Gabriel d'Arboussier. Des devoirs 
non des droils. 


M. le général Tuhert. sans distinction 
de race ni de religion, régime qu’attendent 
inpatiemment les peuples d'outre - mer. 
Or, le refus d'ebserver la Constitution, et 
l'obstination à maintenir l'arbitraire et la 
discrimination comme méthode de gouver- 
nement, entrainent des conséquences: la 
contradiction flagrante entre nos actes et 
nos propos, la perle de confiance et la soif 
de libération des autochtones, avec tous 
les dangers et toutes les déviations qui 
peuvent en résulter. Et pourtant, les aver- 
tissements ne nous ont pas manqué, notre 
humiliante élimination du Levant, la 
guerre fratricide du Vietnam, les trou- 
bles sanglants de Madagascar, en atten- 
dant des lendemains encore plus cruels, 
si nous ne nous déeidons pas enfin à re- 
dresser une politique si insensée, que 
beaucoup d'entre nous ont peine à croire 
qu'elle ne nous est pas imposée. 

Certes, ce ne sont pas les projets frag- 
mentaires du genre de celui dont nous 
discutons, qui modifieront les choses, Du 
moins, nous fournissent-ils l’occasion de 


tirer la sonnette d'alarme, pour que le 
convoi s'engage sur Ja bonne voie. La 


bonne voie, c'est parler franc, d’abord; 
c’est dans notre tradition nationale ; assez 
de mensonges! c'est tenir ce qui est pro- 
mis, ensuite. Et c’est enfin comprendre, 
une bonne fois, que dans le monde en 
transformation au sortir d'une guerre 
mondiale, dont les horreurs et les ensei- 
gaements sont déjà oubliés, les hommes 
et les peuples, tous les hommes et tous 
les peuples, y compris ceux de l'Union 
française, aspirent à la liberté et à la jus- 
tice. Si, en souvenir de grandeurs pas- 
sées, ou en prévision de dangers futurs, 
la France veut rester à la tête d’un rassem- 
blement de peuples, c’est seulement dans 
la mesure où ceux-ci le désireront, par 
sentiment ou par intérêt, que cette com- 
munauté se réalisera, et c'est seulement 
dans la mesure où y régnera l'égalité et 
la fraternité, que cette communauté du- 
rera, C'est méconnaîitre à la fois la morale 
et le sens commun que d'accorder quel- 
que crédit à des affirmalions comme celle 
d+ M. Coste-Floret proclamant ex cathedra : 
« La Tunisie et le Maroc sont Etats asso- 
Ciés », à des intronisations comme celles de 
M. Bao Daï, resacré empereur vietnamien 
par un ministre francais pour reprendre 
un pouvoir qu'il subordonna d'abord aux 
Japonais. 


M. Alfred Bour. Petite hydraulique! 


M. le général Tubert. Et en quels ter- 
mes! — et qu'il abandonna ensuite pour 
servir Ja république du Vietnam, qu'il 
combat aujourd'hui, tout en félicitant à 
longueur de discours les résistants dont 
le sarrifice à permis d'arracher à la France 
l'indépendance et l'unité dont il tire gloire 
aujourd'hui. 


Si, en Agérie, nous ne sommes pas 
encore à ce stade d'inconérence, du moins 
vivons-nous une contradiction cons- 
tante entre la politique qu'on affirme et 
celle qu'on applique. 


Vous me permeltrez pour terminer 
d'évoquer une image obsédante pour qui 
songe à l'avenir, mais combien symbo- 
lique! Ce sont deux g'andes masses qui 


surgissent du panorama d'Alger quand on 
y arrive soit par bateau, soit par avion, 
masses blanches qui flamboient sous le 


soleil, l’un est un immense building mo- 
derne dont on augmente encore le nombre 
des étages — le gouvernement gén“ral -— 
l’autre est une vaste coupole surplombant 
des bâtiments qu’on agrandit — l'hôtel 
Barberousse — la bureaucratie et la prison, 
l'incompréhension et l'oppression, qui 
conjuguent leurs efforts pour remettre les 
hommes et les choses à la place qu'iis 
occupaient avant la guerre. 


Ah! que nous sommes loin de la charte 
de l'Atlantique, de la conférence de Braz< 
zaville, de la constitution de 1946! 


Pourtant, les temps sont en marche et 
le moment viendra où la liberté déploiera 
ses ailes pour tous les peuples. LU appar- 
tenait à la France, qui dans sa riche his« 
toire à tant de pares glorieuses pour l'af- 
franchissement de l’homme, d’entreprens 
dre une conquête pour laquelle il n'est 
besoin ni de dollars: ni de matériel améri 
cains, (Exclamalions au centre.) 


M. Schock. Ça manquait! 


M. le général Tubert. Celle dernière con. 
quête, c'est celle des cœurs des peuples 
d'outre-mer. Il n’est pas d’autres moyens 
pour tisser avec eux des liens solides qui 
feront qu’au lieu d’être un espoir déçu ou 
un rêve éphémère, l'Union française sera 
un foyer fraternel dont tous les membres 
se sentiront vraiment heureux et libres. 
(Vifs applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président, La parole est à M. 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, 
iorsque je suis monté à la tribune tout à 
l'heure, pour gagner du temps j'ai voulu 
vous faire grâce de Ja lecture d'un rapport. 
Ici nous ne cherchons qu'une chose : obte- 
nir le vote rapide de notre proposition. 
Car, si les paysans d’Algérie savaient que, 
pour obtenir une poignée de sous à l'effet 
de creuser un puits ou d'établir une petite 
canalisation amenant l'eau potable au 
douar, construire enfin ue école dans le 
bled, il a fallu faire le tour du monde par 
Madagascar, le Vietnam, le plan Marshall et 
tout le reste... 


M. Gabrie] d'Arboussier, Tout se tient} 


M. le teur, ils se demanderaient 
si véritablement il s'agit d'une Assemblée 
d'hommes sérieux. 


M. Max André. Très bien! 


M. le rapporteur. Car, messieurs, il ne 
s'agit pas d’un problème politique, il 
s'agit uniquement d’une question très 
précise: Construire des écoles pour jins- 
truire les enfants- des hommes! 


M. Egretaud. Eh oui! 


M. le rapporteur, À l'occasion de cette 
question très préciee, on a agité un grand 
nombre de problèmes. De deux ehoses 
l'une: on ne pas répondre et laisser croire 
que tout ce qui a été dit est l'exacte vé- 
rité, ou bien répondre et être obligé alors 
qu'on est rapporteur, de se heurter à des 
hommes pour lesquels on a beaucoup 
d'estime et beaucoup de respect déjà. 

On a dits que l’église était libre et Ja 
mosquée ligotée. 

Mon général, vous savez parfaitement 

ue la loi de séparation des Egiises et 
de l'Etat est étendue à l’Algérie, mais avec 
des modalités d'application. 

Les Musulmans en sont d'ailleurs les pre- 


miers bénéficiaires, 


| 
à 
À 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| Î 
| 
| 
| | | 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
4 
| 
| 4 
| 


4 


ASSSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 21 JUILLET 1919 975 


M. Gabriel d’Arboussier. Votre démons- 
tration est irop forcée pour que je puieso 
la croire. 


M. le rapporteur. Mon cher monsieur 
d'Arboussier, vous n'avez fait que passer 
en Algérie, j'y suis, moi, gesié dés an- 


M. Gabriel d'Arhoussier, C es! exact, 


M. le rapporteur. Vous en savez la rai. 
son. Du fait de la ééparalion des Egiises 
et de l'Etat, le traitement des curés de 
nos campagnes n'est plus assuré, nos vil- 
Jages algériens n'ont plus de pasteurs et 
les églises tombent en æœuines chez les 
Européens qui, en principe, sont plus 
aisés que les Musulmans. 


Mais, le jour où le gouvernement gé- 
nérat, le jour où la métropole, appliquera 
strictement la loi sur la séparation des 
Yglises de l'Etat, il n'y aura plus de 
zuosquées, plus d’Imans qui subsisteront. 
Car sides curés de campagne disparaissent 
en Algérie, les Imans disparaîtront égale- 
ment, la foi des pauvres ne pouvant guère 
entretenir les pasteurs du culte! 


Cela est tellement vrai que ce sont les 
Musulmans qui demandent l'intervention 
de l'administration quand il s'agit d'orga- 
niser les pèlerinages à la Mecque. Et c'est 
parce que l’adminietration s'emploie à pro- 
curer des bateaux, à orgäniser ces pêeri- 
nages, à y coneacrer quelques millions, 
que les pèlerins peuvent aller remplir 
leurs obligaïions ritueilles à la Mecque. 
Alors qu’on ne vienne pas nous dire que 
l'église est libre, et ja mosquée enchaînée. 
Non, dites plutôt que le jour où la loi 
de séparation de l’église et de l'Etat sera 
appliquée — et beaucoup de laïques 
comme moi le souhaitent — ceux qui en 
souffriront le plus, ce seront précisément 
les pratiquants. 


En ce qui concerne l'égalité de traite- 
ment des combattants, ce n'est pas la 
question, vous savez qu'une loi a été 
votée, Si elle n’est pas anpliquée, ce n'est 
tout de même pas la faute du gouver- 
neur général Naegelen, Adressez-vous 
au Gouvernement. 


M. Schock. Nous avons discuté cela il y 
à trois semaines ! 


M. le rapporteur. et en ce qui concerne 
les écoles musulmanes perséeutées, il y a 
une loi en France, qui veut que l'ouverture 
de toute école libre, qu’elle soit de langue 
française, de langue étrangère ou de langue 
musulmane, soit autorisée par le préfet, 
après constitution d’un dossier. Lorsqu'on 
demande à une école italienne ou à une 
école musulmane de remplir cette obliga 
tion, on s’en tient au respect de la loi com- 
une; cette obligation est remplie par les 
écoles musulmanes libres. 


Lorsque vous nous dites qu'on met les 
professeurs en mar dites-moi, mon gé- 
néral, quel professeur est en prison pour 
avoir enseigné l’Arabe. La France paye des 
professeurs, de grands professeurs, des 
savants pour réveiller la langue arabe, car 
la France sait tout ce que le monde mo- 
derne doit à la diffusion de la langue arabe. 


Vous le savez comme moi, toute l’anti- 
quilé nous est revenue par les Arabes. 


M. Gabriel d'Arboussier, Je le sais. 


M. le rapporteur. Les cultures de la 
Perse, de Ja Grèce, etc., nous sont revenues 
par les Arabes et vous savez ce que ceux-ci 
nous ont apporté, alors que l’Europe était 
£ncore noyée dans les ténèbres du Moyen- 


Age et qu'au contraire les facultés arabes 
rayonnatent de leur plus vif éciat. 

Dans la faculté de Montpellier, on ensei- 
gnait la médecine arabe; vous savez tout 
ce que nous devons à la civilisation arabe ; 
mais le problème n'est pas là et je ne vou- 
drais pas m'y aventurer. 


M. Estèbe. Passons, passons. (Aires), 
d'autant plus qu'il y aurait beaucoup à dire 
sur les soi-disant « teutbres du Moyen- 
Age De 


M. le rapporteur, l'ar conséquent, loin de 
contrecarrer l'enseignement de l'arabe, on 
le répand, on paye des professeurs pour 
cela. 


M. Alfred Bour. C'est tres contestable, 


M. le rapporteur. 11 y à des sujets xéri- 
tablement pénibles. Quand vous remuez 
toutes les questions algériennes, quand 
vous parlez méêine des événements tragi- 
ques (lu Constantinois, vous allez presque 
jusqu'à laisser croire que ces faits ont été 
causes. 


M. Bégarra. ..par la proposition Cianfa- 
rani ! (Jüres.) 

M. le rapporteur. par là proposition 
Cianfarani. Ne méêlons pas tous les gro- 
blèmes. Même sur ce pian-là, nous pour- 
rions vous donner, monsieur Tubert, des 
arguments que vous connaissez cerlaine- 
ment. 


Des événements douloureux se sont pro- 
duits, dont la France n'est en rien respon- 
sabie, pas plus que l'administi 
rienne, malgré les erreurs qu'elle a pu 
commettre. 


M. le général Tubert. Qui est re<pon- 
sable ? , 


lion algé- 


M. Gabriel d’Arboussier, C le régime 
colonialiste, 


M. le rapporteur. Voici 
faits se sont déroulés: 

C'est le 8 mai, tout Je monde est endi- 
manché dans nos rues, on attend le coup 
de canon annonciateur de la victoire, tous 
ont les yeux tournés vers le clocher pour 
être les premiers à percevo# l'ébranle- 
ment des cloches. C'est à ce moment où 
toute la population endimanchée, les bras 
chargés de fleurs, est dans la rue pour <e 
diriger vers le monument aux morts, mo- 
ment où nul d'entre nous n'est sur ses 
gardes, que l’on voit soudain surgir par 
milliers des sauvages armés jusqu'aux 
dents, se jetant sur cette population pai- 
sible. On viendra dire que les responsa- 
bles sont parmi les victimes! Allons donc. 
H y à eu là des excitateurs… 


M. Jacques Arnauk. Des provocateurs! 


M. le rapporieur. et ces excilateurs 
n'étaient pas dans rangs. 


comment ces 


M. Lechani. Je déplore, monsieur le pré- 
sident, la tournure que prend cette dis- 
cussion. Je serai obligé de psendre la pa- 
role également. 


M. le président. J'ai tout fait pour que 
la discussion ne prit pas ce ton. 


M. Albert Sarraut. À qui la faute ? Ce 
n’est tout de mème pas celle de M. le rap- 
porteur. 


M. le rteur. Passons sur toutes ces 
ueslions qui pourraient être débattues 
ans d'autres circonstances. 


Aujourd'hui, le point est très précis 
s'agit d'obtenir le coucours de la 
pole. 


M. Lechani. Voilh le sujet, 


M. le racporteur. . crécr l'équipe- 
ment social de l'Algérie, tant au pont de 
vue scolaire qu'au point de vue suniltutre. 


M. Gabriei d'Arhoussier. Ce terrain est 
plus solide pour vous, monsieur le rap- 
porteur ! 


M. le président. d'interpellation! 
Veuillez conclure, monsieur le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je suis un homme de 
bonne foi et tous les terrains où je m'en- 
gage sont solides, parce que basés sur ma 
bonne foi, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président de la commission, Très 
bien ! 


M. le rapporteur. Cependant je ne pos- 
sède pas la vérité iutrinseque. Je demande 
à mes collégues de cesser celle discussion 
sur toutes sortes de questions qui peuvent 
très mais dermandent 
parfois des répliques douloureuses. 


intéressantes 


Je vous demande, en définitive, de voter 
ln proposilion que nous présentons. 


M. le président. La parole est à M. Le pré- 
sident de la commission. 


M. Alfred Bour. On va enfin entrer dans 
le sujet! La moitié de la séance à été 
consuerée à une question qui ne figuruk 
pas à l’ordre du jour. 


M. le président, C'est contre 1non gré que 


sors. 


M. le président de la commission. Mc:la- 
mes, messieurs, je me permets de rappe- 
ler que la proposition à pour seu: objet 
d'obtenir votre vote sur l'attribution par 
la métropole de: 1° trois miliiurds pour la 
scolarisation des entlants musulmans; 
un milliard pour l'équipement sani- 
taire: 3° un milliard au tre du petit 
équipement hydraulique des vilages de 
l'Algérie. 

La commission du pla! E dés le renvoi de 
1a proposition dont MM. Cranfarani et Mever 
sont les auteurs, s'est montrée très favo- 
rabie. En ettet, elle désire, tout d'abori et 
en général, augmenter la parlie de carac- 
lère social dans les œuvres du plan. De 
plus, comrne il s'agit de l'Agérie, et 
qu'elle n'est nullemeut impressionnée par 
certains propos tenus par de hautes per- 
sonnalités concernant la compétence de 
note Assemblée, elle entend poursuivre 
ses efforts pour le développement de lout 
l'outre-mer de l’Union française et ele à 
le sentiment qu'en ce qui concerne l'Afri- 
que du Nord, elle n'a pas pu élargir ses 
travaux autant qu'elle l'eût désiré. 

Ceci dit, en ce qui concerne la partie sed- 
laire, la commission s'est montrée émi- 
nemment favorable et ce pour les quatre 
pincipaux motifs suivants : 

D'abord, l'unanimité de notre Assemh'ée 
veut diminuer l'analphabétisme chez les 
populations scolairement retardées. 

Ensuite, nous connaissons les graves 
problèmes que pose l'augmentation mmpor- 
tante de la population aigérienne. 

Puis, fidèle au sentiment traditionnel de 
notre pays de respecter toutes les races, 
toutes les religions, toutes les coutumes, 
il à particulièrement plu à vos commis- 
saires de se pencher sur les movens à at- 
tribuer au développement d'œuvres musul- 
manes, 
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Enfin, nous ne sommes pas sans savoir 
que dans une déclaration, Je Président des 
Etats-Unis a recommandé à l'Organisation 
des Nations Unies de se pencher sur le 
développement des territoires dits atlar- 
dés, I est de notre strict devoir de pren- 
dre les devants et d'assurer, jusqu'à lex- 
irème limite de nos moyens, l'amélioration 
du niveau de vie el notamment la promo- 
tion sociale des populations, Voici pour ce 
qui concerne le crédit à destination sco- 
Jaire. 

Le milliard demandé pour l'équipement 
sanitaire ne comprend aucun compié- 
ment à l'exposé de notre rapporteur. 

Enfin, pour le milliard déstiné à l'alimen- 
tation en eau, il faut bien préciser qu'il 
ne s'agit que d’une faible fraction de l'en- 
semble des projets de nature hydranuique 
que l’on entend mettre sur pied pour VAI- 
gerie, D'importantes propositions ont déjà 
fait l'objet d'interventions de la part de 
certains de nos coilègues, au sujet de 
l'équipement hydraulique, notamment 
pour des destinations agricole et pastorale, 

Le milliard demandé jcei ne vise que la 
distribution de l'eau potable dans les vil- 
lages. 

Voilà en ce qui conecrne l'appréciation 
gualtiative du projet. 

Quant aux éléments qualitatifs, il vous 
est demandé de vous rallier à une propo- 
silion suivant laquelle 3 milliards de franes 
feraient ajoutés à l'ensemble des crédits 
que la métropole a d'ores et déjà attribués 
à l'Algérie pour le programime de 1919 de 
Eon plan. 

Je me permets de vous rappeler que jus- 
qu'ici, les disposit'ons prises par le Parle- 
ment, dans Sa loi du 21 décembre dernier, 
portent sur une attribution de {5 mil'iarde 
mullions de francs à F'Algérie qui, au 
plus, sur ses ressources propres, à affecté 
aux œuvres du plan, pour 1919, 22 mil- 
liards de francs, 

Dans l’ensemble done, jusqu ici, l'Algé- 
riu dispose pour 1949 de 37 milliards 
MX) millions, ce qui est inférieur aux be- 
goins de ce pay<, mème ramenés à ses 
donrstes les plus comprimées: ces besoins 
en effet ont été estimés d'abord à 75 mil- 
liards, pour être ramenés ensuite à 42 mil- 

Si les 5 milliards qui font l'objet de la 
présente propoilion étaient attribués, la 
goctropole aurait accordé sur ses propres 
deniers à l'Algérie 20 milliards 500 mil- 
Bons qui, ajoutés aux 22 milliards des res- 
rources localee, conduiraient à un ensem- 
ble de 42 milliards 500 millions. 

En d'autres lermes, la métropole aurait 
grosso modo accordé À nos trois départe- 
ments nord-africains sensiblement Ja même 
somme que celle qui définit leur propre 
participation aux œuvres du plan. 

On peut conclure que la demande pré- 
sentée est tout-d-fait raisonnable et de- 
vrait pouvoir être votée par l'Assembiée 
pationale. 

Je liens À bien souligner qe les propo- 
gilions de MM, Cianfarani et Meyer ne cons- 
tituent qu'une partie de l'ensemble des 
oi intéressant le plan de déve- 
oppement de l'Algérie, attendu que les 
5 milliards dont nous venons de parler 
ne se réfèrent qu'à des œuvres précises 
et limitées. 

Teiles sont, mes chers collègues, les ob- 
aervations et les conclusions de la com- 
mission du plan. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paroie dans ja discussion géné- 
Yale 

La d'scussion générale est close. 


assage 


Je consuite l'Assemblée sur le 
réso- 


à la discussion de Ja proposition 
lution, (Assentiment.) 

Je donne lecture de la proposition de 
résolution : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Attentive anx immenses besoins 
d'équipement dee territoires d’outre-mer, 
Souïgnant l'effort louable de l'Algé- 
rie pour son equipement agricole, indus- 
triel et social, 

« Considérant le retard considérable qui 
existe dans la réalisation des objectifs 
fixés au plan de progrès social algérien, 
faute de crédits suftisants, 

« Demande à l'Assemblée nationale que 
soit allouë à l'Algérie, par le budget de 
la métropole, et pour l'exercice en cours: 

« a) Une contribution supplémentaire 
de 3 milliards pour ja réalisation du pro- 
gr'amine de scolarisation des enfants mu- 
; 
« b) Une contribation de 1 milliard pour 
l'équipement sanitaire ; 

c) Une contribution de { milliard pour 

l'añimentation €n eau potable des popula- 
tions rurales », 
Je signale à l'Assemblée que j'ai été 
saisi d'un amendement présenté par 
Mile Allenandi et ‘es membres des groupes 
communiste et da rassemblement déimo- 
eratique africain et apparentés, tendant à 
rempacer le troisième alinéa par: « Sou- 
lignant l'insuffisance de l'équipement so- 
cial de l'Algérie ». 

La parue est à Mlie Ailemandi pour sou- 
tenir amendement, 


Mile Allemandi. Mesdames, messieurs, an 


troisieme paragraphe de la proposition 
n° nous « Souljgnant l'effort 


louable de l'Algérie pour son équipement 
agricole, industriel et social. » 

Pourquoi n'acceplons-nous pas la for- 
mule du rapporteur de cette proposition ? 
A notre avis, dire que l'Algérie a fait un 


« effort louable » pour son équipement | 


prèle à équivoque. En effet, nous ne nions 
pas qu'il v ait déjà des investissements 
dans le secteur de Fléquipement social, 
mais tout à l'heure nous avons déjà mon- 
tré combien les investissements étaient 
dérisoires par rapport aux besoins réels. 
On ne peut done parler « d'effort loua- 
ble » puisque c'est un effort insuffisant. 


Par ailleurs, entend-on féliciter 
quand on parte de lAlgérie ? Entend-on 
louer l'administration à travers cette for- 
mule ? Si c'est le sens que veulent lui 
donner les rapporteurs, nous nous élevons 
contre cette interprétation. Pour nous, 
l'administration est responsable au pre- 
mier che du retard de l'équipement social, 
qui aggrave la mistre des masses algé- 
riennes, Certes, on a institué de lourds im- 
pôts pour alimenter.les budgets spéciaux 
d'équipement, mais ce sont les travailleurs, 
les petites gens qui ont supporté injus- 
tement la plus grosse part de ces charges. 


Au contraire, ceux qui auraient dû payer, 
les grosses sociétés, les gros colons, se 
sont toujours vu favorisés par un système 
fiscal antidémocratique. Est-ce cela qu'on 
appelle un « effort louable » ? Nous ne le 
pensons pas. 

Enfin, pourquoi parler, dans cette propo- 
sition, de l'équipement sous tous ses as- 
pects: agricole, industriel et social, alors 
que les crédits demandés ne visent que 
l'équipement social ? 

Cela ne signifie pas que nous nous 
désintéressons des autres secteurs, mais Ja 
proposition étant limitée dans son objet, 


ce considérant tend à vouloir faire croire 


que la proposition règle tous les problèmes 
e l'équipement, ce qui n’est pas le cas. 

Tels sont, mesdames, messieurs, les mo 
tifs qui légitiment, à nos yeux, l'amende. 
ment que nous proposons aux suffrages da 
l'Assemblée, (Applaudissements à 
trême gauche.) 


M. le président. Quelles sont les obser. 
vations de la commission ? 


M. le président de la commission. [a 
commission présente Fobservalion sui. 
vante: le paragraphe 4 de la proposition 
soumise par notre interprète la 
même opinion que celle de Ml'e Allemandi, 
puisqu'il y est dit: « considérant le retart 
considérable qui existe », ce qui revient 
dire: « signale l'insuffisance de l'équipe 
ment ». 

La pensée de Mille Allemandi a done été 
exprimée dans le texte adopté par la com. 
mission, Cette dernière, au contraire, est 
opposée à supprimer fa constatation de 
« eftort », car elle à tenu à 
pas méconnaitre ce qui à été accompli 
usqu'ici. La commission repousse donc 
‘amendement. 


M. le président. Personne ne demandé 
la parole contre l'amendement 

Je vais mettre aux voix l'amendement 
de Mlle Allemandi. 


M. Egretaud. Je demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de serulin présentée par M. Egres 
taud. 

Je mets aux voix par scrutin publié 
l'amendement de Mile Allemandi. 

Le serulin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serulin: 


Nombre des votants........s 
Majorité 


Pour l'adoption... 
138 


L'Assemblée de l'Union française n’a pa$ 
adopté. 

Je suis maintenant saisi d’un amende- 
ment présenté par MM, Lechani, Bégarra, 
Pietri et les membres du groupe socia- 
liste S. F. 1. O. et apparentés tendant, à 
la fin du cinquième alinéa, à remplacer 
les termes: « et pour l’exercice en cours » 
par: « annuellement et pendant une pé- 
riode de dix années ». 


La parole est à M. Bégarra pour soulenir 
son amendement. 


M. Bégarra. L'amendement que j'ai dé- 
posé avec mon ami M. Lechani est la 
reprise, en somme, de la proposition ini« 
tiale de M. Cianfarani. En effet, nous som- 
mes à la veille de la séparation, cette 
proposition ne pourra aboutir avant les 
vacances parlementaires et elle n'aura 
d'effet utile qu'à la session d'octobre ou 
de novembre, c’est-à-dire au moment où 
le budget de 1950 sera en discussion. Par 
conséquent, si nous maintenons le texte 
présenté par la commission, et qui a trait 
uniquement à l’exercice en cours, je crains 
fort que cette proposition soit sans effet 
utile. Nous voulons réserver l'avenir, nous 
vou:ons permettre que celte proposition ait 
son effet sur l'exercice 1950 et même au 
delà, étant donné l'étendue de l'effort 
immense à fournir en matière de scolari- 
sation en Algérie. Ce n’est pas un effort 
sur un exercice, mais un effort s'étendant 
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ur dix exercices qu'il faudra demander 


y Gouvernement el au Parlement, 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission, 


M. le président de la commission. I es 
préoccupations de MM. Begarra et Lechani 
n'ont pas échappé à la commission qui a 
réconnu l'inconvénient de ne se prononcer 
que pour l’année en cours. 

D'autre part, elle n’a pas cru pouvoir 
admettre un proposition qui vise dix an- 
nées sachant que le Parlement ne peut 
prendre dès à présent pour dix années 
des engagements d'ordre financier. 

Néanmoins, étant donné l'importance de 
celte question et notre désir d'aboutir à 
la solution la plus favorable à l'Algérie, 
je crois pouvoir suggcrer un texte qui se- 
rait susceptible de donner satisfaction aux 
auteurs de l'amendement et qui répondrait 
en même temps aux vués de la commis- 
sion. 

Ce texte viserait non plus dix années, 
mais quatre années. Il serait basé non pas 
sur une attribution de crédits mais sur 
des autorisations d'engagements de dé- 
enses, s'inspirerait d’un projet de loi 
actuellement à l’examen qui porterait, pour 
le plan, la fixation de programmes pour 
quatre années et les autorisations d'enga- 
gements de Gépenses correspondantes. 

Voici le texte que je vous propose: 

« annuellement et à titre d'autorisation 
d'engagement de dépenses pour les quatre 
prochaines années ». 


M. Bégarra. Nous relirons- notre amen- 
dement et nous nous rallions à la proposi- 
tion de M. le président de la commission. 


M. le président. La commission propose 
de rédiger ainsi Ja fin du 5° alinéa: 
«annuellement et à titre d'autorisation 
d'engagement de dépenses pour les quatre 
prochaines années », 


M. Egrétaud. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Egre- 
taud, 


M. Egretaud. La rédaction qui avait été 
adoptée par la commission et sur laqueile 
urle l'amendement qui à été présenté par 
e groupe socialiste, est due à l'iniliative 
du groupe communiste, Voici par quels 
nous avons justitié cette rédac- 
ion, 

Nous avons, hélas, l'expérience de ce 
que signifient les crédits tixés pour une 
certaine année, lorsqu'ils n’ont pas pu être 
employés dans l’année prévue et lorsqu'i!s 
sont ulilisés deux, trois ou quatre années 
lus tard. Nous avons l'expérience de la 
épréciation de la monnaie, nous avons 
l'expérience des crédits prévus par le plan 
de modernisation des territoires d'outre- 
mer en 1946, qui, s'ils étaient maintenus 
à leur taux de 1916 ne permettraient en 
1919 d'exécuter que le tiers seulement des 


Programmes, Il est à craindre, en raison 


e l'orientation de la politique économique 
atluelle que cette évolution de la monnaie 
et de sa valeur, se poursuive dans le 
temps. 

Par demander 
Une somme fixe de cinq milliards pendant 
dix ans n’est pas rendre service à l’A- 

trie; c'est, au contraire, lui interdire 

obtenir des crédits supérieurs en valeur 


absolue mais qui resteraient les mêmes | 


en leur valeur relative. En conséquence, 
- est important de ne pas fixer une telle 
mite aux crédits nécessaires, 


à l'avance | 


Si nous demandons cinq milliards au- 
jourd'hui, c'est parce que cela correspond 
à cerlains programmes partiels dont la 
réalisation exige cette somme, 

Il est évident que pour continuer l'exé- 
culion de ce programme en 1%49 et en 
1950, il faudrait certainement plus d'ar- 
gent, Par conséquent, si nous fixons à 
l'avance, pour dix ans et annuellement, 
cinq milliards, ce n'est pas un moyen de 
garantir des crédits suffisants pour FAI 
gérie et si nous disons « l'exercice en 
cours », cela signifie que cette subvention 
ne vaut que pour 1949, mais devrait ètre 
augmentée en fonction des modifications 
du pouvoir d'achat du frane, si cette de- 
mande de subvention n'élail satisfaite 
qu'en 1950. 

Dans ces conditions, nous restons fidèles 
au texte primitif de la commission. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M 
texte 
(Ce 


M. le président, J'ai reçu un amende- 
ment présenté par MM. Lechani, Bégarra, 
Pieri et les mermbres du groupe socraliste 
S. F. FL. O. et apparentés tendant, après 
le sixième alinéa, à ajouter les mote: 

« En outre, l'Algérie doit être exonéiée 
de sa contribution mililaire, dont le mon- 
tant sera affecté spécialement au plan de 
scolarisation. » 

La parole est à M. Bégarra pour souteair 
son amendement. 


le président, Je mets aux voix le 
proposé par la commission. 
texte, mis aux voir, est adopté.) 


M. Bégarra. Dans la présentation de son 
rapport, M. Cianfarani nous à fait remar- 
quer que l'Algérie participe, à l'heure ac- 
tuelle, pour une somme de 960 millions 
au titre de charges militaires. 

Nous pensons qu'au moment où l’Algé- 
rie doit fournir un effort considérable pour 
s’équiper sur le plan industriel, agricole, 
social et culturel, cette somme pourrait 
être affectée au plan de scolarisation dont 
il est question aujourd'hui. 

A la lecture de cet amendement, cer- 
taius collègues se sont émus parce qu'il 
parait aller à l'encontre du principe de 
| la contribution de tous les départements 
{et territoires d'outre-mer aux charges mi- 
| litaires, 

il Je vous ferai remarquer que cet amen- 
dement s'inscrit dans une certaine imite 
| 


de temps. Pour l'instant, et après l’amen- 
dement qui vient d'être adopté, celte exo- 
nération ne serait appliquée que dans un 
délai de quatre ans au maximum; n'étant 
: que provisoire, elle ne peut mettre en 
| cause le principe de la contribution de 
| J'Algérie aux charges militaires commimnes 
à l'ensemble de la République française. 
Cependant si, malgré l'interprétation 
que nous donnons à notre amendement, 
le Gouvernement pensait qu'une atleinte 
serait portée à ce principe, il lui est ton- 
jours possible de mainteni? cette eantri- 
bution d'une façon symbolique, et de la 
fixer. par exemple à un million ou à un 
franc. 
| En tout cas, il n’est pas du tout dans 
| notre esprit l'intention de faire échapper 
| l'Algérie aux charges militaires com- 
| munes; l'Algérie ne s’y est d’ailleurs pas 
| soustraite lorsqu'il s'est agi de participer 
| à la défense commune du territoire algé- 
| 
| 


rien, Nord-Africain ou métrapolitain. 


M. le président. [a commission aà-t-elle 
des observations à formuler ? 


M. |: président de la commission. [La 
commission ne se rallle pas à la manière 


de voir de l’auteur de l'amendement. 
estime que les cinq mulliards à attribuer 
à l'Algérie doivent être inscrits comme 
dépenses régulières dans la loi, soit au 
titre du budget, goit au titre des inves- 
tissements. Il n'est pas question de 
définir l'origine des ressources, ce soin 
étant laissé à l’Assemblée nationale, 


M. je président. pirole eet à M. Bour, 
contre l'amendement. 


M. Alfred Bour, Me-< eure, je seras 
connaissant à nos collègues du groupe 
socialiste qui ont déposé cet amendement, 
de bien vouloir le retirer. 

Il serait en effet regrettable — je le 
dis très éincèrement — de voir des 
lègues qui nous ont habilués à des tra- 
vaux extrèmement sérieux, souvent mème 
remarquables, dans cette Assemblée, nous 
proposer un amendement de cette nature 
qui tendrait à faire croire que J'Algérie, 
dont on peut dire, sans qu'il soit porté 
atteinte à son statut particulier, qu'elle est 
indissoluhlement liée à la France, cherche 
à s’exonérer d'une charge militaire qu'ellé 
doit supporter comme toutes les parties 
de la France et de l'Union française. (Aps 
plaudissements au centre.) 


M. le président, La parole e<t à M. le 
général Chevance-Bertin pour expliquer 
son vole, 


M. le général Chevance-Bertin. En tant 
que président de la commission de la dés 
fense de l'Union française, je me rallie to- 
lalement aux parokes du président M. Bour, 
en demandant à notre ami M. Bégarra de 
retirer son amendement, faute de quoi 
nous serions obligés de demander qu'il 
vienne devant notre commission. 


M. Bégarra. Je retire mon amendement, 


M. le président. Mes chers co'lègues, 
procédons méthodiquement, nous avons 
peu de terups devant nous, 

M. Bégarra retire son amendement. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. Egretaud. Je demande la parole. 


M. le présid nt. Monsieur Fgrelaud, je n4 
pourrais vous donner la parole que pour 
une explication de vote. Or, il n'y « pus de 
vole puisque Famendement est retiré. 


M. Egretaud. Monsieur le président, le 
groupe communiste reprend l'amendement 
qui vient d'être retiré par M. Bégarra et 
le dépose sur le bureau de l’Assemblée, 
cn son nom. 


M. le présidemt Vous le déposerez, mon- 
sicur Egretaud, 

En attendant, nous allons discuter d'un 
autre amendement présenté par Mile Alle. 
mandi et les membres des groupes commu 
histe et du rassemblement démocratique 
africain, et apparentés, et tendant à ajou- 
ter à la fin de la proposition les disposi- 
tions suivantes: 

« Que cette subvention soit financée par 
un prélèvement sur Jes crédits du budget 
militaire et par des taxes frappant ;es 
grandes sociétés françaises, financières et 
industrielles, ayant des inlérèls en Aïgé- 
rie. » 

La parole est à Mile Allemandi, pour sou- 
tenir son amendement, 


Mile Allemandi. Mesdame:, messieurs, 
nous sommes entièrement d'accord, natu- 
rellerment, pour que soit aïlouée, à l'Algé- 
rie, celle subvention. Mais il y a lieu de 
préciser que celle-ci ne peut être prélevée 
sur h'importe quel poste du budgei méiro- 


polilain. 
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MM. Cianfarani et Meyer 
ils, par exemple, qu’elle soit prélevée sur 
les crédits de l’enseignement de la métro- 
pole ou sur les crédits du F. I. D. E. Ss. 
prévus pour les autres territoires d'outre- 
? 

Ainsi, on dresserait, les uns contre les 
autres, les peuples d'outre-mer et celui de 
la métropole. 

Cette politique de division n’est pas la 
nôtre. 

Or, tous les peuples sont, au contraire, 
d'accord pour qu'il soit mis un terme à la 
préparation d’une nouvelle guerre impé- 
rialiste, qui explique l'énormité du mons- 
trueux budget militaire. 

On ne peut à la fois construire des 
écoles et des hôpilaux et jeter des cen- 
taines de milliards dans le gouffre de la 
préparation à la guerre. 

C'est là un dilemme auquel tout esprit 
de bonne foi ne peut échapper et qui 
oblige à un choix sans équivoque. Nous, 
nous avons choisi, et avec nous le peuple 
algérien qui pense à juste titre qu'il vau- 
drait mieux équiper socialement ies terri- 


toires d'outre-mer plutôt que d'envoyer | 


ses enfants mourir au Victnam dans une 
guerre injuste contre un peuple qui n'a 
jamais manifesté d'hostilité à l'égard du 
peuple aïgérien ect qui ne lutte que pour 
ses droits légitimes à l'indépendance 
nationale. 

D'autre part, les recettes du budget algé- 


rien pourraient être augmentées en revi- 
sant les impôts frappant les grandes 80- 
cités françaises, financières et indus- 


trielles, qui exercent leur activilé en Algé- 
rie, telles que les banques Mirabeau, Mal- 
let, Vernes, Rothschild ou la Société Iyvon- 
naise des eaux, on bien encore la Sociéte 
de Pont-ä-Mousson, dont on connaît les 
liens avec le groupe de Wendel... et nous 
en passons. 

Ces trusts pillent et détroussent l'Algérie, 
et réalisent des surprofits scandaleux. Par 
exemple, le total des bénéfices avoués, qui 
sont loin de représenter les bénéfices réels, 
de treize de ces sociétés, qui s’élevaient en 
1917 à 442,578.792 francs passent, en 1948, 
à 1.210.021.746 francs. 

Bien entendu, ces bénéfices se tradui- 
sent par l'aggravation des conditions 
d'existence des populations algériennes, 

Non seulement administration 
rienne se fait la complice de ce pillage, 
mais, pour maintenir l'oppression écono- 
inique de ces trusts qui sont les véritables 
mailres de l'Algérie, le gouverneur Nae- 
gelen se distingue particulièrement en 
poursuivant sa politique de répression con- 
tre la population. 

Ce ne sont pas les récents incidents san- 
glants de Mascara ou de Tadjmout qui peu- 
vent nous faire espérer une atténualion 
de celle répression. 

On n'hésite même plus à s'attaquer aux 
enfants! Nous rappelons pour mémoire 
un exemple de répression, pris parmi 
tant d'autres, de trois petits enfants de 


Saint-Cloud, en Oranie, qui, l'an passé, al- | 


laient pieds nus à travers la campagne, à 
la recherche d'une ânesse qui s'était éga- 
rée. Accusés de saboter le dispositif de 
sécurité d'une gare près de laquelle ils se 
retrouvèrent, ces enfants furent empoi- 
gnés brutalement par les gendarmes et 
conduits en prison où ils restèrent qua- 
rante-huit heures, On alla jusqu'à refuser 
aux parents de leur apporter à manger. 
Ces « dangereux bandits », à eux trois, ne 
cumulaient pas vingt ans. 

Ainsi l'on manque de crédits pour réa- 
liser le plan de progrès social en Aïgérie, 
mais il y en a toujours pour construire 


algé- | 


jet déve:opper la 


des prisons dans lesquelles sont enfermés 
arbitrairement des enfants et des travail- 
leurs et pour renforcer chaque jour le 
coûteux appareil de répression. 

Par conséquent, en tenant compte de ces 
faits, nous voyons qu'il est possible à 
l'Algérie de trouver des crédits, non pas 
pour construire des prisons, mais pour 
construire davantage d'écoles, d'hôpitaux, 
politique hydraulique 
dans le cadre d'une juste politique de 
l’eau. 

C'est pourquoi nous pensons que l'As- 
semblée adoptera l'amendement qui ‘lui 
est proposé, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M. le président de la commission. Ja 
commisson, pour les molifs qu'elle a déjà 
donnés, repousse l'amendement. 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il 
la paro!le contre l'amendement ?.. 

Personne ne demande la parole pour 
une explication de vole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
Mlle Allemandi. 


M. Egretaud. Je demande un scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par M. Egre- 
taud, au nom du groupe communis(e. 


Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants.......,,.. 122 
Majorité 62 


Pour l'adoption... 34 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas 
adonté, 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M, Egretaud et les membres du groupe 
communiste, qui reprend le texte de 
MM. Lechani, Bégarra et Piéri tendant à 
ajouter, après le sixième alinéa a): 

« En outre, l'Algérie doit être exonérée 
de sa contribution militaire, dont le mon- 
tant sera affecté spécialement au plan de 
scolarisation, » 

La parole est à M. Egretaud, pour sou- 
lenir son amendement. 


M. Egretaud. Je ne défendrai pas lon- 
guement l'amendement que le groupe 
communiste a déposé, Je soulignerai sim- 
gros que cet amendement, retiré par 
e groupe socialiste et repris par nous, 
correspond à notre préoccupation cons- 
tante. 

Cette participation de l'Algérie aux char- 
ges militaires qui lui sont imposées ne se 
justifie en rien. Dans ces conditions, il est 
tout à fait normal que cette contribution, 
déjà réduite des deux tiers, soit entiè- 
rement supprimée. 

Nous pensons, d’ailleurs, que nous ne 
serons pas seuls à voter cet amendement 
et que le groupe socialiste, en particulier, 
e en à eu l'initiative, se ralliera à notre 
vote. 


M. Coquart, Le groupe socialiste sait ce 
qu'il a à faire. 


M. Bidet, Nous ferons ce que nous vou- 
drons et nous n'avons pas de leçon à 
recevoir de vous! 


M. le président. La commission avant 
déjà fourni ses observations, je pense 
qu'elle maintient son point de vue 


M. le président de la commission, [3 
commission repousse l'amendement, 


M. le président. Personne ne demarle là 
parole contre l'amendement ? 


Je vais mettre aux voix l'amendement 
de M. Egretaud. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je demain ls 


parole pour une explication de vote. 


M. le président. La parole est à M. J'Ar. 
boussier, 


M. Gabriel d'Arboussier, J'ai avoe 
beaucoup d'attention les arguments donnés 
tout à l'heure et les appels fails pour 
que l'amendement présenté par M. 
garra soit retiré. 


On dit que cet amendement va À l'en. 
contre d’un principe consistant à prescrire 
une contribution de tous les territoires À 
la défense de l’ensemble de l’Union fran. 
caise. Seulement il faut voir quelles sont 
les contributions, et ne pas s’arrêler sim- 

lement aux contributions portées sur un 
budget militaire, En supprimant les 400 
uillions imposés au budget de l'Algérie 
nous ne supprimons pas toute contribution 
de l'Algérie à la défense de l'Union fran 
çaise. Tout à l'heure M. le général Tubert 
citait le cas des anciens combattant: alyé. 
riens qui n’ont pas l'égalité des pensions: 
cela est vrai pour tous les territoies. 
N'est-ce pas là une contribution que celte 
économie faite tous les ans sur le dos des 
anciens combattants par Je budget de 
l'Etat ? N'y at-il pas mille autres formes 
de contributions ? Monsieur Bidet, vous 
n’avez pas l'air de comprendre. 


M. Bidet. Je voudrais savoir ce que vous 
entendez par « économie », 


M. Gabriel d'Arboussier, Il y à économe 
du fait qu'on ne paie pas aux anciers 


combaitants d'outre-mer des pensions 
égales à celles des anciens comhallants 
français, 


M. Bidet. C'est inadmissible! 


M. Gabriel d'Arboussier. C'est un fall! 
cela existe depuis des années et des an- 
oées! 


M. Bidet, Je dis que c’est inadmis-ible! 


M. Gabriel d'Arboussier. C’est inadmis- 
sible mais réel. On pourrait trouver d'au- 
tres formes, et je pense que le système 
économique subsistant encore, le pacte 
colonial encore en vigueur, impose une 
contribution certaine à tous les territoires 
en faveur de la métropole. 


M. Coquart. Vous môûlez tous les pro- 
blèmes ! 


M. Gabriel d'Arboussier, Mais non, je n° 
mêle rien du tout! Je vous croyais un anti- 
colonialiste, mon cher collègue, et je suis 
navré que vous estimiez ce régime colonial 
parfait sous toutes ses formes. 


M. Coquart. Cela n'empêche pas qu'il y 
a des problèmes distincts, 


M. le président. La parole est à M. d'Ar- 
boussier seul, messieurs, je vous en prie! 


M. Gabriel d'Arboussier. Je renonce à 
convaincre M. Coquart et je continue. 
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ce n’est donc pas la suppression, sur un 

vdget militaire, d'une contribution, qui 
supprime toute contribution des territoires 
d'outre-mer à la défense de l'Union fran- 
aise. 

La ylus importante n'est-elle pas celle du 
gang ? Car On n oubliera pas de rappeler 
réservisfes d’outre-mer et d’enrûler 
des recrues nouvelles en cas de guerre. 
y a-t-il pas tous les ans des soldats 
d'outre-mer dans l’armée ? C’est là, il me 
semble, une contribution importante et la 
garantie que le principe de la contribution 
des territoires d'outre-mer à la défense et 
de la France et de l'Union française reste 
pleinement respecté. 

Je voterai cet amendement car il ré- 

ond à l'orientation que je ne cesserai 
Eavoir: il faut, quand vous parlez d’éga- 
lité, que cette égaiité s'applique dans tous 
Jes domaines, du point de vue des devoirs 
mais aussi du point de vue des droits, 
qant que vous n'appliquerez pas ce prin- 
ape, vous n'aurez pas fait l'Union fran- 
aise. (Applaudissements à l'extrème 


gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Egretaud. 


M. Egretaud. Je demande un scrutin pu- 
blic. 


M. le général Chevance-Bertin. Je 
monde également un scrutin public. 


de- 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par M. Egre- 
tuud au nom du groupe communiste et 
apparentés. 

Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les se- 
crclaires en opèrent le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre de votants 120 
Majorité absolue............. 61 


Pour l’adoption....... 35 
Contre: ......…. 85 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas 
adopté. 

En conséquence, je donne lecture de 
l'ensemble de Ja proposition de résolution, 
compte tenu de la modification qui y a 
apportée: 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 

Altentive aux immenses besoins 
d'équipement des territoires d'outre-mer; 

« Soulignant l'effort louable de l’Aigérie 
pour son équipement agricole, industriel 
et social ; 

“ Considérant le retard considérable qui 
existe dans la réalisation des objectifs 
fixés au plan de progrès social algérien, 
faute de crédits suffisants, 

« Demande à l’Assemblée nationa'e que 
Soil alloné à l'Algérie, par le budget de Ja 
Meiropole, annuellement et à titre d’auto- 
Tisalion d'engagement de dépenses pour 
les quatre prochaines années: 

“ 4) Une contribution supplémentaire de 
3 milliards pour la réalisation dn pro- 
Framme de scolarisation des enfants mu- 
Sulmans : 

,." b) Une contribution de 1 milliard pour 
:'quipenent sanitaire ; | 

r « €) Une contribution de 1 milliard 
smentalion en eau potable des popula- 
Uons rurales ». 


l'ersunne ne demande la parole 2... 


Je mets aux voix l'ensemble de la propo- 
silion de résolution ainsi modifice. 

(La proposition de résolution, ainsi mo- 
difiée, mise aux voir, est adoptée à l'una- 
rimité.) 


PACTE DE L'ATLANTIQUE-NORD 
Renvoi de ia discussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
raïit normalement La discussion de la pro- 
posilion de M. lé général Chevance-Bertin, 
président de la commission, et des mem- 
bres de la commission de la défense de 
l’Union francaise, teadant à inviter le Gou- 
vernement à saisi l’Assemblée de l'Union 
française des projets militaires consécutifs 
à ia conclusion des accords de Bruxelles 
et à l'adhésion de la France au pacte Atlan- 
tique en ce qui touche l’organisation de Ja 
défense commune des territoires d'outre- 
mer et l'équipement économique et indus- 
triel de ces territoires en vue d'assurer la 
sécurité de l’Union française. 

J'ai été saisi par M. le président de la 
commission d'une demande d'interversion 
des questions qui doivent être discutées 
ce soir. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Laurent-Eynac, rapporteur de la com- 
mission de la défense de l'Union fran- 
çaise. Messieurs, la question figurant à 
l'ordre du jour de la séance d'aujourd'hui 
sous le n° 4 à trait à une proposition de 
la commission de la défense de l'Union 
française, invitant le Gouvernement a sai- 
sir votre Assemblée des projets militaires 
consécutifs à l'accord donné par la France 
au pacte Atlantique et à la signature que 
notre pays ag apposée à l'accord de 
Bruxelles, 

Etant donné les développements de quel- 
que importance que comporte un tel sujet, 
il nous parait imprudent de l’aborder à 
l'heure qu'il est, sous peine, évidemment, 
de le voir interrompre, 

Dans ces conditions, la commission de 
la défense s'est mise d'accord avee les pré- 
sidents et les rapporteurs des commissions 
des relations extérieures et de l'agricul- 
ture qui ont à rapporter les questions por- 
tant les numéros 5 et 6 de l’ordre du jour. 

Ces deux discussions sont susceptibies 
d'être conduites à bonne fin avant la clô- 
ture de la séance d'aujourd'hui. 

En conséquence, pour des raisons de 
bonne méthode, nous vous demandons de 
passer à l'examen des numéros 5 et 6 
de l’ordre du jour et de réserver le au- 
méro 4 afin de ne pas avoir à interrompre 
celte importante discussion. 

M. le président. Notre collègue, M. Lau- 
rent-Eynac, nous propose de discuter im- 
médiatement Ja proposition n° 5 et de ré- 
server la proposition n° 4. Je vais consul- 
ter l'Assemblée sur cette proposition. 


M. l'amiral Mouilec, Quand viendra en 
discussion ja proposition n° 4 ? 


M. le président. Nous allons discuter 
maintenant des questions figurant à l'or- 
dre du jour, mais, par respect pour l'As- 
semb:éte, je la consulte sur le fait de sa- 
voir si ele est d'accord sur la proposition 
de M. Laurent-Eynac. 

Le temps dont nous disposons nous per- 
mettra d'avancer plus ou moins notre or- 
dre du jour, mais, pour l'instant, je con- 
sulte l'Assemblée sur la proposition de 
M. Laurent-Eynac tendant à ne pas discu- 
ter ce soir la question n° 4. 

(L'Assemblée, consullée, décide de ren- 
voyer la discussion.) 


TERRITOIRES SOUS TUTELLE ET TERRITOI- 
RES NON AUTONOMES, TRAVAUX DE 
L'U. N. E. S. C. O. 


Adoption d'une proposition. 
M. le président. L'orire du jour appelle 


la discussion de la proposition de M. Ju« 
lien et des membres du groupe socialiste 


S. F. IL. O. ct apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à rechercher, d'accord 
avec l'Assemblée de l'Union francaise, les 
mesures propres à associer les territoires 


sous tuteile et les territoires non antoro- 
mes aux travaux de l'U. N. E. S. C. O0. 


conformément à la résolution volée à là 


de Bevrouth le 6 décembra 
LUS, 

La parole est à Mme Lefau heux.r OT 
mission des relalions extés 


teur de la c 


Mme Lefaucheux, rapporteur de la comr 
mission des w'lations & lerieures. Mes 
intentior 


hers collègues, je n'ai ntion, ni de 
vous lire mon rapport sur la proposition 
de M, Julien — rapport auquel pourront 
se référer ceux d'entre vous que le sujet 
lraité intéresse particulierement mi do 
vous faire un exposé des buts de l'U. N. E. 
S. C. O.; je tiens à épargner le temps tous 
Jours des de session, et nous 


A-sermbhl 
parié 


d'autre part, 
à plusieurs reprises, bea 
l'U. N. E. S. €. O. 

Je vons rappelle que, dès le début le 
travaux, nous préocc 
notre cooperal on avec 
nationale « pour l'éducal 
la culture ». 


4 

upes 48 
l'institution inter. 


la scienre et 


nous 


d'un échange de lettres entrg 
notre président et le ministre des affaires 
élrangeres, deux de nos collègues, MM. Ju« 
lien et Griaule, ant été désignés à l'umanis 
I par notre Assemh pour nous re« 
présent r dans la commission pationale 
C0 
En dehors de cette mesure, certains d8 
mes camarades et moi-même avons déposé 
une proposition de réselution qui temdait 
À transformer en déiégation de l'Union 
française la délégation française à l'U. N. 
E. $. C. O., et en « commission de l'Union 
française », là Commission nationale fran 
caise du même organisme. 


ia SUIie 


nité 


Cette proposition de résolution est dés 
passée aujourd'hui. Elle présentait lintés 
rèt, mais aussi la faiblesse, de sou:ever un 
problème exirèmement complexe : celui da 
la représentation de l'Union française ae 
près d'un organisme international. 

Ce n'est d'ailleurs pas sans méiancolie, 
en se rappellant notre vote unanime et 
certaines inlervenlions comme celles de 
M. Savi de Tové et de M. Momo Touré, qua 
l’on songe que cette proposition de rés0s 
lution doit être rejetée dans le passé. 

Nous n'avions pas tort, en tout cas, dé 
nous préoccuper de cei.. coopération ave@ 
l'U. N. E. S. C. 0. Nous n'avions pas tort, 
puisqu'à la conférence de J'U. N. E. S. 
C. 0., à Beyrouth en fin 1948, la question 
de la participation des populations non 
autonomes, pour emplover la terminologig 
des organisations internationales, au tra 
vail de l'U. N. E. S. C. O., a été poséd 
d'une facon tout À fait précise. 

Un texte à été adopté. Je vais vous le liré 
brièvement car il me paraît justifier come 
plètement la proposition de M. Julien: 

« La conférence générale..... invite leg 
Etats membres chargés de l'administration 


de territoires sous tutelle et de territoire 
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non autonomes à collaborer avec VU. N. 
E. S. C. O. pour servir ses objectifs et faci- 
liter son activité dans ces territoires; 

« Charge le directeur général de donner 
sur ce point, dans la limite des moyens 
dont ïl dispose, des avis aux Elalts mem- 
bre: qui en feront la demande ; 

« Recommande: 1° que, dans la mise en 
œuvre du programme de 1949, l'U. N. E. 
S. C. O, accorde une attention constante 
aux problèmes de sa compétence qui se 
posent dans les territoires sous tutelle et 
dans les territoires non autonomes, et ceci 
eu conformité des besoins et des traditions 
locales des populations de ces territoires 
et en collaboration avec les populations 
et les autorités aulochloncs; 

« 2° Que l’U. N. E. S. C. O0. continue à 
collaborer pleinement dans ce domaine 
avec les Nations Unies et, par l'entremise 
des Etats chargés de l'administration de 
territoires sous tutelle et de. territoires non 
autonomes, avec les gouvernements de ces 
territoires eux-mêmes, » 

M. Julien sgst étonné à très juste titre 
dans l'exposé les molifs de sa proposition 
que la délégation française à Beyrouth, 
qui à participé à la discussion de la réso- 
lution dont je viens de vous donner lec- 
ture — discussion qui n'a pas été simple, 
car d'autres propositions, en particulier 
celle des Etats-Unis, n'avaient pas été re- 
tenues tout d'abord — que la délégation 
française n'ait fait aucune référence au 
vole de notre Assemblée sur cette ques- 
tion précise de la coopération des popula- 
tions dites « non autonomes » aux travaux 
de l'institution internationale, 


Il est regrettable que la délégation fran- 
çaise ait ainsi manqué l'occasion d’invo- 
quer, au cours d'une conférence interna- 
tionale, l'autorité d'un organisme aussi 
représentatif que le nôtre. 

M. Alfred Bour. bien! 


M. le rapporteur, L'expliration qu'ea 
donne M. Julien ne nous satisfait guère. 
Elle excuse la délégation elle-mème, mais 
non le fait que notre proposition ne sait 
pas parvenue au ministère intéressé; elle 
n'était pas parvenue en tout cas, au mo- 
ment de la conférence de Beyrouth. 

M. Julien a donc déposé une nouvelle 
proposition, dont l'intérêt est plus actuel 
que jamais, 

Plus actuel, parce que depuis la confé- 
rence de Beyrouth nous avons entendu 
le discours de M. Truman et son quatrième 
point; celui de M. Thorp, délégué des 
Etats-Unis au conseil économique et social, 
er mars dernier. 

Tous les directeurs, les responsables des 
institutions spécialisées se sont réunis en 
un comité qui à élabli un plan pour le 
développement des régions dites arriérées. 

Et toute l'activité de certaines de ces 
organisalions qui, tont récemment encore, 
était dirigée vers les pays victimes de la 
guerre, est maintenant orientée vers les 
- régions arriérées, C'est dire que nous de- 
vons, au premier chef, nous intéresser aux 
travaux de ces institutions. 

Par ailleurs, il nous semble que, toutes 
les fois qu'une question est évoquée 
devant un aéropage international, elle 
devrait l'ètre sous l’angle de l'Union fran- 
çaise, 

C'est ainsi que, parmi les rapports que 
publie l'Unesco, il en est un qui traite du 
rùle de la science dans l'éducation et la 
formation générale. Et parce que ce rap- 
port émane de notre collègue M. Jacobson 
un chapitre spécial est consacré aux popu- 
lations dont l’évolution culturelle nous 
iatéresse particulièrement. 


Par ailleurs, l'Unesco est actuellement 
présidée par M. Torrès-Bodet, personnalité 
exlrémement sympathique, à laquelle 
notre culture est très familière, et qui a 
une expérience exceptionnelle de la for- 
mation culturelle de populations peu déve- 
loppées. Nous désirons voir de près quelle 
impulsion M. To’rès-Bodet va donner à 
l'institution dont il a désormais la charge. 


Je ne veux pas insister sur nos muitiples 
raisons de coopérer avec l'Unesco, mais il 
faut signaler encore un point: la proposi- 
tion de M. Julien sur laquelle vous allez 
avoir à vous prononcer, a un autre mérite 
que celui de son actualité: elle est extrê- 
mement précise et limitée dans son objet, 
Elle tend à ce que le rapport demandé aux 
délégations qui vont participer à la pro- 
chaine conférence de l'Unesco, qui éta- 
blira les méthodes de participation des po- 
pulations dites « non autonnmes », à cet 
organisme, ne soit pas étudié par les seuls 
services administratifs — ni la compétence 
ni la bonne volonté de ces services ne 
sont en Cause — mais nous pensons que 
nous devons leur apporter une collabora- 
tion particulièrement précieuse. Et si nous 
avons travaiilé au rapport présenté par la 
délégation française à la prochaine confé- 
rence, ce document acquerra une autorilé 
particulière. 

D'autre part, toutes les fois qu'un pro- 
blème qui peut concerner l'Union française 
sera évoqué dans une conférence interna- 
tionale, nous désirons que soient exposées 
nos conceptions de l'Union française. 


Votre commission vous demande donc 
d'adopter la proposition de notre collègue 
M. Julien. (Vifs applaudissements au centre 
et à gauche.) 


M. Alfred Bour, Très bien, 


M. le président, Ia parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission 
des affaires culturelles. 


M. Bidet, rapporteur pour avis de la com- 

mission des aires culturelles. Mesdames, 

messieurs, je n’ai rien à ajouter ni au rap- 
ort écrit, ni au commentaire verbal 
me Lefaucheux, 


La commission des affaires culturelles 
émet un avis très favorable à l'adoption de 
la proposition présentée par notre collègue 
M. Julien. 

Si besoin en était, je donnerais d’autres 
explications, Celles qui sont déjà connues 
me semblent cependant suffisantes. 


M. le président. Dans la discussion gént- 
rale, la parole est à M. Catrice. ; 


M. Paul Catrice. Mesdames, messieurs et 
chers collègues, avant été l’auteur et le 
rapporteur de la proposition adoptée à 
l'unanimité par notre Assemblée, le 2 juin 
1918, je ne puis, évidemment, qu'aprlau- 
dir à la proposilion présentée actuelle- 
ment par notre collègue, M. Julien, et qui 
est exactement, mais avec plus d'insis- 
tance, puisque bis repelita placent, dans le 
même sens que j'avais moi-même de- 
mandé, 

Dans ma pensée le vote de cette propo- 
sition n’a pas que le but précis et limité 
qu'elle vise directement. Pour ma part, 
j'entends définir à nouveau avec insis- 
tance, parce qu'il faut continuellement re- 
venir sur la mème idée, notre position 
d'ordre général, à savoir que nous vou- 
lons que toute l'Union française participe 
à la vie internationale, en particulier dans 
le domaine culturel. 


J'avais l'occasion de lire récemment — 
car on apprend beaucoup en lisant le Jour- 


nal officiel — cette déclaration de M, pu 
bert Schuman, ministre des affaires étran 
gères, lors du débat relatif au conse] 
T'Europe dans le numéro du 9 juillet 1943 

Vous vous souvenez, mes chers coll, 
gues, que nous avions adopté une pr. 
:0sition tendant à ce que l’Union francaise 
fit représentée dans la délégation francais 
a Conseil de l’Europe. L'Assemblée ns 
tionale n'a pas retenu la forme sous li 
quelle nous avions présenté notre ds 
mande mais nous a donné satisfaction sous 
une autre forme qui à pu répondre an dé 
sir de la eu art d'entre nous en now 
donnant satisfaction pour l'essentiel, In 
amendemænt de M. Senghor, adopté 
l’Assemblée nationale, précise, en 
qu'il y aura obligatoirement un élu d'w. 
tre-mer dans chacune des deux parties da 
la délégation française, l’une élue py 
l'Assemblée nationale, l'autre par 
Conseil de la République. Et à M. Senghor 
qui avait proposé cet amendement qui fut 
accepté et voté, par l’Assemblée nationale, 
M. le ministre des affaires étrangères ré. 
pondait : 

« Le représentant du Gouvernement fran. 
cais au sein du conseil des ministres et 
les délégués de la France au sein de l'as 
semblée européenne se souviendront qu'is 
ne sont pas uniquement des représentants 
de la métropole mais que leurs response 
bilités s'étendent à l’ensemble de l'Union 
française, laquelle est solidaire dans toute; 
ses parties. 

« Notre constitution le dit et nous le 5. 
vons, et nous l’exprimons tous les jours, 
il n'y a pas de bien-être possible pour 
une fraction quelconque de cette Union — 
l'Union française — serait-ce la métropob, 
s. une autre partie souffre. » 

M. Schuman mettait donc nettement l'a. 
cent sur cette solidarité et sur cette cor 
dination de l’Union française, 


Je suis donc, pour ma part, très heu 
reux de m'associer à celle proposition. 
Cette proposition sera-t-elle utile, aura 
t-elle une suite favorable ? Si Je me réle 
rais simplement à ce que disait hier, dans 
une commission à laquelle j'étais pré. 
sent comme invité, notre collègue M, A: 
duy, je pourrais un peu hésiter. M. Alduy 
Uisait en effet que nos propositions ne s 
révélaient pas très efficaces, que le Gou 
vernement ne tenait aucun compte de n65 
avis et que de toute façon c'était toujour 
la France métropolitaine qui parlait seul 
au nom de l'Union française. 


Dans une proposition concernant h 
Déclaration universelle des droits de 


l'homme, demandé que soit pr 
clamée solennellement cette Déclaration, 
que la convention sur le génocide soit ralk 
fi‘e, non pas éeulement au nom de là m°- 
tropole, mais au nom de toute L'Union fran. 
çaise, c'est donc une question analogue 
celle qui vous est présentée aujourd'hui. 
La commission qui, sauf l'opposition trad: 
tionnelle de nos collègues communistes, 
semblait tout à fait favorable, à quant 
méme remis cette question à plus tai 
afin d'éclaircir et d'approfondir davantagt 
la question. 

Mais je me permettrai au moins do 
vrir une parenthèse pour demander ave 
insistance, car il s'agit d'une question {rs 
importante, que si avant notre rentrée el 
octobre ou novembre, le Gouvernemel 
avait l'intention de ratifier cette convelr 
tion sur le génocide, il donnât à l'Unim 
française cette marque de bonne volont 
de là ratifier non pas seulement au noi 
-de la métropole mais aussi au nom 
l'Union française évidemment, com 
nous le demandions. anrès accord avec LS 


Etats associés. 
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Je voudrais aussi soulever une autre 
concernant l'organisation défec- 
ja suite à donner à nos propo- 
Julien et Mme Lefaucheux l'ont 


uestion, 
tueuse de 
gitions, M. 


justernen 
encore 
de Beyrouth qui devait se tenir en no- 
vembre dernier, j'étais allé voir, au dé- 
put d'octobre, les personnes compétentes 
du ministère des alfaures étrangeres et 
“vais insisté sur la proposition vole à 
l'inanimité par notre Assemblée. 


On m'a répondu que le Quai d'Orsay 
n'était pas Saisi ofliciellement et je na 
comprends vraiment pas comment le se- 
erélariat général du Gouvernement n avait 
pes cuisi le ministère directement inté- 
réssé. 

Je ne comprends pas non plus — je 
we perinets de le dire simplement — la 
position de certains qui n'étaient sans 
doute pas saisis officiellement, mais qui 
étaient tout de mème au courant, puis- 
qu'ils avaient reçu ce texte et qui, par une 
sorte de formalisme que pour ma part je 
regrette, se sont contentés de le mettre 
dans leur dossier. Cette attitude me rap- 
pelle celle de ce général de Napoléon, 
Grouchv.si je ne me trompe, qui n'était 
pes parti au combat parce qu'il n'avait pas 
recu d'ordre. Je trouve cette attitude dé- 
nlorable car, ainsi que Mme Lefaucheux 
qi souligné tout à l'heure, une occasion 
extrémement importante était offerte de 
souligner devant l'aéropage des Nations 


Unies et devant celui de l'Unesco combien : 


nous voulions travailler effectivement à 
ja construction solide, durable et efficiente 
de l'Union française. 


I sera d’un frès grand intérêt, mes chers 
collègues, que l'Union française parlicipe 
ainsi directement aux travaux de l'Unesco, 
Mme Lefaucheux vous à mis au courant 
de certains travaux de cet organisme et 
vous vous rappellerez peut-être la propo- 
sition que j'ai déposée et que l'Assemblée 
a volée il y a quelques semaines, sur 
l'éducation de base ou la culture populaire. 


Or, j'ai remarqué un peu partout que 
cette question — une des plus mmportantes 
étudiées et discutées à F'ÜUnesco — suséitait 
un énorme intérêt dans les territoires 
d'outre-mer aussi bien qu'en Afrique du 
Nord. J'en ai eu des échos tant à Alger 
et Rabat qu'à Dakar et Brazzaville, J'ai 
constaté que cette question ‘d'éducation 
de base était séricusement étudiée et que 
l'an voulait travailler en étroit accord avec 
l'Unesco à ce sujet. C'est là un des points 
précis qui marque l'intérêt de la proposi- 
bon de M. Julien. 

Je voudrais vous signaler d'un mat l’im- 
porlante conférence sur l'éducation des 
adultes qui a eu lieu au Danemark il y 
a quelques semaines, conférence organisée 
par l'Unesco et pour l'inauguration de 
laquelle M. Torres-Bodet à prononcé un 
letnarquable discours. 

A ma connaissance, il n'y eut aucun 
représentant de l'Union française d'outre- 
mer et c'est, à mon avis, déplorable. 

J'espère vivement que le Gouvernement 
el les autorités qualifiées voudront bien 
celte fois apporter un peu plus de bien- 
Yelllante attention à nos travaux et, sur- 
tout, leur donner une réponse elticace. 
‘Applaudissements.) 


! 1 le président. La parole est à Mmie Caf- 


, Mme Caftot. J'ai demandé à notre col- 
M. Catgice la permission de l’inter- 
lüïnpre, mais il ne m'a pas entendue... 


t souligné. 11 semble qu'il y ait, 
bien des déficiences. En effet, | 
éisement à propos de la confésence | 


M. Paul Catrice. Je vous prie de m'en 
excuser. 


Mme Caffot. ..Je tenais simplement à lui 


faire remarquer que lorsqu'il a dit que, 


l'Union française était représentée à 
J'U. N. E. S. C. O., et plus particulièrement 
au Conseil Européen, cette représentation 
n'était pas complète. En effet, on accepte 
que l'Union 


ments d'outre-mer dans celte représenta- 
tion, or, c'est extrèémement limitatif. n°y 
a done que O. F., E. F., Saint- 
Pierre et Miquelon et les terriloires du 
Pacifique. Je considère que c'est insuffi- 
sant, puisque je crois mème qu'il n'y aura 
que trois représentants. 


ter à notre collègue M. Cale el à 
l'Assemblée. 
M. le président, La parole est à 


M. Alduy. 


M. Alduy. Mesdames, messieurs, je serai 
extrémement bref, Je tiens simplement à 
préciser d’une manière pratique un 
tain nombre de points. Je pense que la 
proposition qui vous est soumise est une 
illustrations de ce fait qu'il est extrème- 
ment difficile de faire pénétrer l'esprit 
uuion française dans tous les milieux, y 


compris dans les milieux gouvernemen- | 


t:ux. 

De quoi s'agit-il ? 

Nous avons à la commission natronale 
de VU. N. E. S. C. O. deux délégués de 
J'Union francaise, chiffre équivalent à ce- 
lui de la délégation de l'Assemblée nauo- 
nale ou du Conseil de la République. 


française soit représentée, | 
ais as les départe- | 
me on no comprend pes Qu'il me soit alors permis de formuler le 


au domaine social et comme l'a dit ma- 
dame Lefaucheux, à aborder par je biais 
des problèmes s’apparentant au quatrième 
point du plan Truman. 

Nous demandons, enfin, que les solutions 
ainsi préparées, mürement réfléchies le 
soient en accord, l'expression figure dans 
le texte de votre proposition, avec l'Assem- 
blée de l'Union française. 

Voilà exactement ce que nous voulons, 


vœu que celte proposition ne reste pas 
letire morte, comme le disait M. Catrice 
tout à l'heure. 

Je crois qu'il serait utile que les prési- 
dents des deux commissions intéressées, la 


| commission des affaires extérieures et la 


vouluie annor- Commission des affaires culturelles, veuil- 
*CISION € VOURHIS Anpor- 
In que je | lent bien suivre cette proposition dans les 


dédales des différents ministères et que 
l'on constütue, même pendant les vacances 
si c'est nécessaire, un groupe de travail 
auquel pourraient appartenir des représen- 
tants de ces deux commissions pour que 
nous apportions au Gouvernement de Ja 
République française des solutions eon- 
crètes. 


M. Paul Catrice, Très bien! 


M. Alduy. Je suis pour ma part, parfaite. 
ment et irréductibement hostile à des 
textes de proposition vagues qui ne sont 
pas accompagnés de solutions précises et 
concrètes, 

Voilà exactement le vœu que je formule, 
(Vifs applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Savi 


de Tové. 


Mais, en partant de cette représentation |! 


extrêmement minoritaire, nous 
arrivés à cette situation qu'à la conférence 
de Beyrouth il n’y avait pas un seul re- 
présentant de FUnion française en tant 
que telle: ni M. Griaule, ni M. Julien n’ont 


comines 


participé aux travaux de celte conférence. | 
Cornme les représentants du Gouverne- 


| 
ment — parce qu'ils ignorent ce qu'est 
l'esprit de l'Union française — n'avaient 


pas le moins du monde tenu compte de 


la proposition du groupe M. KR. & — dont : 


on ne sait pas exactement ce qu'elle est 
devenue — il est évident que nos repré- 


sentants se sont trouvés désarmés ‘quand ! 
il s'est agi de rechercher les solutions à : 


appliquer du point de vue de FU. N. E. 
S. C O. aux territoires dits dépendants, 

J'ouvre ici une parenthèse à l'usage ce 
Mme Caflot, Je pense que l'expression 
u lerritoires dépendants » n'est pas prise 
au sens strict de la Constitution française, 
mais dans le sens de la terminologie con 
rante de l'O. N. U. et que par conséquent 
elle doit normalement embrasser toutes 
les composantes de l'Union française. 

Telles sont les bases du problème qui 
nous occupe aujourd'hui. 

Que désirons-nous ? 

Nous voulons d'abord, essentiellement, 
permettre qu'à là conférence de Florence 
en 1%0 l'Union française apparaisse en 
tant que telle, c'est-à-dire qu'elle ait ses 
représentants. 

Nous voulons d'autre part que cette délé- 
gation française dans laquelle :1 y aura vos 
mage apporte à la conférence des 
SO 


utions préparées, claires, précises, mé- ! 
| derne. 


thodiques, sur tous ies problèmes de la 
compétence de l'U. N, E. C. ©. J'ouvre 
une seconde parenthèse : Ja compétence de 
cet organisme s'est beaucoup élargie 
au cours de ces derniers mois sous lin- 
fluence de son nouveau président, M. Tor- 
rès-Bodet; elle à tendance à dépasser de 


| 
| 


M. Savi de Tové, Mesdames, messiours, 
par la-proposition qui nous est soumise, 
tendant à inviter le Gouvernement francais 
à intéresser les territoires sous tutelle et 
les territoires non autonomes aux travaux 
de l'U. N. E. S. C. O., nous reconnaissons 
le souci manifeste de l’auteur de cette pro- 
position en faveur d'une collaboration des 
territoires d'outre-mer avec V'U. N. E S. 
C. O., institution internationale, 


Nous apprécions également l'action fort 
louable que ne cesse de développer cette 
institution en faveur de l'éducation, de la 
science et de Ja culture, non seulement 
dans les pays disposant de larges moyens 
ou de vastes possibilités, comme l'Europe 
ou l'Amérique, mais aussi dans les terres 
lointaines adiministrées par les grandes na- 
tions. 


Il va sans dire que la voix de nos terri- 
toires d'outre-mer ne saurait se faire en- 
tendre auprès de l'U. N. E. S. C, O. qu'à 
travers la France, sous forme d'une com- 
mission chargée de prendre une part active 
aux travaux de cette institution spécialisée, 
et d'en faire profiter ensuite nos territoires 
sous tutelie et les territoires non auto- 
nomes, 

Au moment où la France s'efforce de 
développer l'instruction dans les territoires 
d'outre-mer, le monde civilisé attend du 
Gouvernement français, ainsi que vient de 


nous le dire Mme Lefaucheux, une sugges- 


lion vraiment hardie, à l'avantage de tous 
les peuples de l'Union française et cela, 
afin que les populations de ces territoires 
puissent élever leur niveau de vie, confor- 
Imément aux conditions du monde mo- 


Dans les pays non-autonomes, aussi bien 
mu dans les territoires sous tutelle, la 
rance a reconnu le principe de la pri- 
mauté des intérèéts des populations autoch- 
tones, Inutile de vous dire ici que parmi 


be y les points essentiels sur lesquels nous vou- 
aucoup le cadre Culturel pour s'étendre ‘ drions demander à la France de porter son) 
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attention particulière et paternelle, comp- 
tent principalement le respect des tradi- 
tions locales de nos populations et le déve- 
Joppement de l'instruction à tous les points 
de vue, 

C'est dans cet esprit que je vous de- 
mande, mesdames, messieurs, de voter, à 
l'unanimité, la proposition qui nous est 
soumise. (Applaudissements.) 


M. Bidet, président de la commission. Je 
demaride la parole. 


M. le président. [La paroïe est à M. le 
président de la commission. Je me suis 
promis de ne pas vous infliger un long dis- 
cours, mais je voudrais cependant vous 
exposer deux considérations. La première 
est celle-ci: la proposition qui vous est 
faite est la suite normale de celle présentée 
par le groupe M. R. P. en mai dernier. 
Celte proposition du groupe M. R. P. devint 
Ja proposition de l’Assemblée :e 2 juin 1948. 
Elle fut votée à l'unanimité. Elle deman- 
dait de: « Transformer Ja commission na- 
tionale pour l'U. N. E. $S. C. O. en com- 
mission de l’Union française, dans laquelle 
les Etats, territoires, départements de 
l'Union française seront représentés de 
facon assez large pour y faire figurer cha- 
cune des civilisations de l'Union fran- 
çaise », 

Si bien qu’il y a dans notre proposition 
d'aujourd'hui rappel de la proposition an- 
térieure, avec les regrets que cette propo- 
sition se soit égarée dans on ne sait quel 
carton, 

Si la proposition initiale n'avait pas 
connu ce mauvais sort, nous aurions évité 
cette sorte d'humiliation que nous avons 
connue à Beyrouth. La faute est imputable 
au Gouvernement et non à notre Assem- 
blée, qui avait eu raison en formulant sa 
proposition; il est nécessaire de ïe dire 
pour que soit mise en évidence la valeur 
de {ravaux. 

Deuxième observation tendant à souli- 
vner le but très précis de la proposition. 
Nous demandons que, d'accord avec l'As- 
semblée de l’Union française et la commnis- 
sion nationale de l'Unesco, le Gouverne- 
ment recherche les mesures propres à às- 
socier %es territoires sous tutelle et les ter- 
ritoires non autonomes aux travaux de 
l'Unesco. 

Nous avons volontairement limité notre 
objectif pour l'atteindre plus facilement. 
Je pense que ces explications données, va 
se réaliser, dans cette enceinte, l’unani- 
mité que nous avons connue à la commis- 
sion. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
À la discussion de la proposition. (Assen-, 
timent) 

Je donne lecture de Ja proposition : 

« L'assemblée de l'Union française, sou- 
cieuse de voir réalisés les vœux formulés 
dans la résolution votée par la conférence 
de Beyrouth, le 6 décembre 1948, regrette 
que sa proposition du 2 juin 1948 n'ait pas 
eu de suite et invite le Gouvernement à 
rechercher, d'accord avec l'assemblée de 
l'Union française et la commission natio- 
nale de l’Unesco, en vue de la prochaine 


ses 


conférence, les mesures propres à associer 
les territoires sous tutelle et les territoires 
non autonomes aux travaux de l'Unesco. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition. 


(La proposition, mise aux voir, est adop- 
à l'unanimité.) 


— 
ALGERIE, EQUIPEMENT, DEVISES 
Discussion d’une proposition, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de MM. Cian- 
farani et Meyer, tendant à l'augmentation 
du contingent de devises (E. R. P.) attribué 
à l'Algérie pour son équipement agricole 
et industriel, 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Schock, rapporteur de la commission 
du plan, de l'équipement et des communi- 
cations. Mesdames, messieurs, l'avenir 
économique de l'Afrique du Nord est es- 
sentiellement fonction de son agriculture. 
Cette considération suffit à elle seule pour 
en déduire que la prospérité de cette frac- 
tion importante de l'Union francaise ne 
sera assurée que par l'intensification de la 
production agricole permettant d'envisager 
un jour une exportation partielle de ses 
produits. 

Mais avant tout, il me faut attirer votre 
altention sur l'accroissement de cette po- 
pülation qui, en 1916, se chiffrait déjà à 
5.930.600 habitants. D'ailleurs, la mission 
que notre Assemblée a désignée pour étu- 
dier le problème des secteurs d'améliora- 
tion rurale vous exposera plus longuement 
ce grave problème posé par cette popula- 
tion et je ne pense pas que M. Cazellée, 
président de cette mission, me tiendra ri- 
gueur de citer dès aujourd'hui des chif- 
fres qu'il nous a donnés en commission 
au cours d'un premier exposé, chiffres qui, 
par leur brutalité, vous prouveront l'icuité 
de ce problème. En 1871, population de 
2.400.000 habitants cultivant une superficie 
de 2.450.000 hectares, ce qui donnait en- 
viron 95 quintaux par habitant, En 1940, 
pour une population de 7 millions d'habi- 
lants, la superficie n'était plus que de 
3.200.040 hectares, soit environ quin- 
taux 40 par Babitant, 

Par conséquent, c'est indiscutablement 
le problème agricole qu'il faut résoudre; 
aussi d'ores et déjà, avant même la pré- 
sentation Parlement d'un plan définitif 
de modernisation et d'équipement, des ef- 
forts ont été entepris dans ce sens. 


M. Naegelen, gouverneur général de l’AI- 
gérie, disait dans un de ses discours de 
l'an dernier: « On libère l'homme d’abord 
lorsqu'on fait surgir l'eau, on libère 
l'homme lorsqu'on fait surgir les ré- 
coltes », 

L'un des moyens les plus efficaces pour 
atteindre cet objectif est, sans conteste pos- 
sible, la mécanisation de l'agriculture. 
Dans ce but, en juillet dernier, l’Assem- 
blée de l'Union française avait déjà voté, 
à l'unanimité, une proposition de résolu- 
tion tendant à faire doter l'Algérie de 
l'équipement agricole dont elle a toujours 
un impérieux besoin, et consistant notam- 
ment en tracteurs, charrues, moisson- 
neuses-batteuses, etc. 

La proposition envisageait en outre l'at- 
tribution de devises, permettant l'impor- 
tation d'un contingent de matériel étran- 
ger devant compléter, en partie, les livrai- 
sons de matériel français dont la fabrica- 
tion, en très nette augmentation, est 
cependant encore insuffisante. 


Dans l'avis qu'elle est appelée à donner, 
la commission de l'agriculture vous expo- 
sera les raisons majeures d'ordre techni- 
que justiflant et commandant l'urgence 
de l'équipement de l’agriculture nord-afri- 
caine, tant en matériel de construction 
française qu'en matériel complémentaire 
d'importation 


IL appartient à la commission du plan 
de vous dire si la proposition de 
tion votée l’an dernier a été suivie d'effet 
L'Algérie a-t-elle obtenu les crédits 
vises indispensables sollicités ? | 

La réponse n’est pas absolument néon. 
tive, mais l'importance de laide 
pendant Ja première année d'application 
du plan Marshall n'est pas en rapport avee 
ce que nous pouvions espérer, taison 
du bien-fondé de notre demande, 

Aussi bien, et pour les mêmes motifs 
le 17 novembre 1918, M. le gouverne 
géoéral de l'Algérie, dans son dis 
d'ouverture de la session de FAssermbhlte 
algérienne, soulignait les difficultés ren. 
contrées dans la réalisation de limportant 
programme de machinisme agricole erni. 
sagé. 

« Malheureusement, disait-il, nos pas. 
bilités en devises avant été particule 
ment réduites, Fexécution de ce nro. 
gramme a élé à peine ébauchée. Il repré. 
sente un objectif que FlAlgérie 
s'efforcer d'atteindre dans les années À 
venir ». 

Dans Ja séance du 29 décembre 1968 ve 
cette Assemblée, notre ancien coll gue, 
M. Flinois, rapporteur général de la com. 
mission des finances, déclarait à son tour 
dans son rapport sur le budget extraorti. 
naire de l'Algérie: 

«au cours des six derniers mots on 
viennent de s'écouler, l'Algérie n'a reçu, 
dans le cadre du plan Marshall, que es 
crédits qui ne lui ont permis d'acquérir 
que des approvisionnements de mallètes 
premières, de carburants, de charbon, 
simplement nécessaires au maintien de 
ses activités productives. 

Par ailleurs, il ajoutait: 

« Il est cependant prévu que, pour h 
première année d'application du plan 
Marshall, du 1% avril 1938 au 30 juin 191, 
l'Algérie pourra disposer, sur les 50 mt 
lions de dollars environ qui doivent li 
ètre attribués, de 7.500.000 dollars pour 
l'achat de matériel d'équipement et 
2.900.000 dollars pour Fachat de pièces de 
rechange pour Findustrie et lagriculline. 
Nous aurions souhaité davantage, 

« Je voudrais pourtant que l'on nous 
fasse ronfiance, que l'on comprenne, dans 
la muiropole, que pour atleindre les 
objectifs qui sont ceux du plan Mar<hill, 
et qui ont pour l'Algérie un caractère nn- 
pératif puisque l'avenir même de ce pars 
en dépend, il est indispensable que 1e 
plus larges possibilités d'achat nous 
soient ouvertes ». 

Ces appels pressants de l'Assemblée algé- 
rienne ont-il été plus efficaces que ceux 
lancés quelques mois auparavant par lAs- 
semblée de l’Union française ? 

Voici, traduits en chiffres, d’une part 
les efforts financiers consentis par l'Alserie 
pour l'exercice 1949, et, d'autre part, l'aide 
linancière consentie par la métropole, no- 
tamment par le jeu des fonds de contre- 
partie du plan Marshall. 

Au cours de sa session de décembre 
1948, l’Assemblée algérienne a affecté au 
plan d'équipement et inscrit à son budget 
extraordinaire un crédit de: 

23.688 millions moins 900 millions (abat- 
tement ultérieur), soit 22.788 millions. 

Le concours financier de Ja métropole, 
théoriquement fixé à l’origine à 18 mil- 
liards, a été ramené à 15 milliards et ne 
semble pas définitif. 

Le montant des investissements publics 
prévus s'élève donc à un total de: 

22.788 millions plus 15, soit: 37.788 mil- 
lions. | 
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n est normal de tenir également comple 
des investissements du secteur privé pou- 
vant être approximativement fixés à 20 
pour 100 du chiffre précédent, soit 7.50 
millions. 

Le montant global des investissements 
publics et privés serait, en conséquence, 
de: 

97.188 plus 7.500 millions, soit 45 mil- 
liards. 

En regard de cette somme et sur les 
43 milliards d'aide de la métropole, les 
attributions de devises consenties à l'Algé- 
ie en vue de son équipement agricole et 
jvces de rechange s'élèveraient à 2 
lions 673.000 dollars U. S. A., ainsi répar- 
tis: 

je avril 1948 au 30 septembre 


{er octobre 1948 au 30 décem- 

janvier 1949 au 230 mui 


Toutefois, suivant les derniers rensei- 
gnements puisés au Bulletin des informa- 
tions relalives au.plan Marshall, de mai 
1949, les crédits en dollars mis à la dispo- 
«ition de l'Algérie pour lensemble de 
l'exercice 1948-1919 (c’est-à-dire cinq tri- 
mestres) seraient de 6 millions de dollars 
ainsi répartis: 

{er avril 1948 au 90 juin 1948: 500.000. 

{e juillet 1948 au 30 juin 1919: 5.500.000. 

En faisant élat de ce dernier chiffre et 
en le comparant à celui de 7.500.000 plus 
2,900.000, soit 19.400.000, sinon promis par 
la métropole, du moins espéré par l’As- 
sembiée algérienne, on constate déjà une 
différence en moins de: 

10.400.000 moins 6.000.000 = 4 millions 
100.000 dollars. 

Notre commission à pensé qu'il serait 
{frès utile de faire une comparaison entre 
les données que chacun de nous peut trou- 
ver dans le premier rapport de la commis- 
sion de modernisation des territoires d’ou- 
tre-mer (plan prévu pour les T. 0. M., non 
compris lindochine et l'Afrique du Nord) 
avec les chiffres que nous venons de vous 
citer plus haut. 

Nous trouvons dans ce rapport, pour la 
première tranche quinquennale 1947-1951, 
des investissements totaux de l'ordre de 
155 milliards de francs (103.270 millions 
pour le secteur publie et 51.780 millions 
pour le secteur privé). 

Pour la même période, la somrhe des 
devises considérées comme nécessaire était 
de 191.850.000 dollars pris comme mon- 
naie de compte, ou 23 milliards de francs 
1946. IL était donc admis que 15 p. 100 des 
crédits devaient être valorisés en dollars. 

Si nous tenons compte de ce pourcen- 
lage dans notre discussion d'aujourd'hui, 
nous devrions donc envisager, en face de 
45 milliards d'investissements publics et 
privés en Algérie pour cinq trimestres, un 
crédit de devises de l’ordre de 6 milliards 
100 millions de francs 1949, soit, avec la 
parité actuelle du dollar à 330 francs, en- 
viron 20 millions de dollars. Cela nous 
donne pour quatre trimestres de l'exercice 
1949, 16 millions de dollars. Toutefois, on 
peut admettre que l'Algérie est, d’une 
part, nettement plus équipée que la 
moyenne des territoires d'outre-mer, mais 
que, d’autre part, l’augmentation de la 
Population requiert un effort spécial 
d'équipement, notamment agricole, en 
vue des impérieux besoins alimentaires. 


Ces deux considérations, qui agissent en 
sens contraire, peuvent être interprétées 


ar le coefficient 3/4 et ainsi que 16 mil- 
lions de dollars se réduisent à 12 mil- 
lions, En attribuant ces 12 millions de dol- 
lars à l'Algérie, le Gouvernement de la 
République se*conformerait à l'esprit qui 
a présidé à l'élaboration du plan Mon- 
net. Tous ces chiffres se passeut de com- 
mentaires. Il ne faut pas pénaliser l’Algé- 
rie qui fait uu plus grand effort que Îles 
autres territoires pour son équipement. 

En conclusion, votre commission du 
plan estime que, indépendemment de ces 
10,400.6044) dollars, dont l'attribution était 
largement justifiée et même jugée insuffi- 
sante, 11 v à iieu d'attribuer à l'Algérie 
un contingent supplémentaire de 5 mil- 
Fons de dollars qui contribuera à donner 
un nouvel essor à l'agriculture algérienne 
en lui permettant, dès celte année, d'en- 
gager et poursuivre là prochaine campa- 
gne agricole dans des conditions de pius 
en plus favorables. 

Ele vous demande, en conséquence, de 
voter la proposition suivante: 

« L'Assemblée de l'Union française, con- 
sidérant le retard d'équipement agricole et 
industriel dont l'Algérie a soutlert pen- 
dant les quatre années de guerre, et 
l'impérieuse nécessité d’accroitre ‘rapide- 
ment sa produelion, notamment en pro- 
duits alimentaires, pour sa population en 
constante progression; 

« Demande instamment an Gouverne- 
ment de la République de vouloir bien re- 
considérer la réparütion des devises rele- 
vant du plan Marshall et d'attribuer à 
l'Algérie un contingent supplémentaire 
d'au moins cinq milhons de dollars, pour 
son équipement agricole au titre de l'exer- 
cice 1949 ». ({Applaudissements.) 


M. le président. La parole eet à M. 
Mever, rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'agriculture. 


M. Alfred Bour. Je demande !1 parole 
pour une motion d'ordre, 


M. le président. Vous avez la parole. 


M. Alfred Bour. Mes chers collègues, 
nous avons à fixer l'ordre du jour de 
la séance de demain, mais peut-êlre pou- 
vons-nous jeter un coup d'œil, à la euite 
de la conférence des présidents, sur celui 
de la semaine prochaine, qui peut ètre Ja 
dernière avant notre séparation. 

Or, cette fixation de l’ordre du jour ne 
se fera peut-être pas — si j'en crois cer- 
taines confidences qui m'ont été faites — 
sans certaines interventions qui peuvent 
être longues. 

Je ne verrais, en ce qui me concerne, 
aucun désavantage à ce que l'ordre du 
jour sait dès maintenant fixé et, en cela, je 
suis d'ailleurs l'interprète de la commis- 
sion du règlement qui m'en a donné man- 
dat et qui désire, d’une manière géné- 
rale, que la fixation de l’ordre du jour 
ne soit pas réservée aux dernières minutes 
de Ja séance car — nous en avons eu 
l'exemple plusieurs fois dans le présent 
mois — celte manière de faire nous con- 
duit à dépasser les dix-neuf heures fati- 
diques. 

M. le président. Monsieur Bour, j'avais 
l'intention de prendre, dans un instant, 
cette initiative. Je voulais donner la pa- 
role à M. Meyer, rapporteur pour avis, 
mais proposer ensuite à l’Aemblée de 
ne pas entamer Ja discussion générale qui 
risque d'être fort longue. M. Meyer a pris 
l'engagement d’être auesi bref que possi- 
ble; et cette discuesion sera ainsi suffi- 
samment amorcée pour que, la prochaine 
fois, la discussion générale puisse s’en- 
gager. 


Par ailleurs, je suis obligé de con- 
tredire M. Bour en ce qui concerne l'or- 
dre du jour. Nous sommes aujourd'hui 
pe c'est demain soir que sera fixé 
’ordre du joue de la semaine prochaine. 
Le délai d'une demi-heure que j'ai prévu 
our les interventions éventuelles sur 
’ordre du jour de la séance de demain 
me parait largement suffisant. 


M. Alfred Bour, Monsieur le pete dent, 
lorsque j'ai demandé la parole, cette de- 
mande fut motivée par l'intervention d'un 
de mes collègues qui était venu me de- 
mander avis, en ma qualité de président 
de la commission du règlement, sur une 
motion préjudicielle concernant l'ordre du 
jour de demain. 

Sur celte motion, par conséquent. ris- 
quait de s'instaurer un long débat qui 
aurait pu nous eutrainer au deà de dix- 
neuf heures. 


M. Antonini. Je confirme les paroles de 
M. Bour. 


M. le président. Sous le bénéfice de ces 
observations, je donne la paro'!e à M. Mever 
pour donner l'avis de la commssion de 
l'agriculture. 

M. Meyer, rapporteur pour aris de la 
commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts. Mes- 
dames, messieurs, conformément aux ob- 
servations de M. le président, je m'effor- 
cerai d'être le plus bref possible pour per- 
mettre de terminer celle séance dans les 
délais normaux. 

Je veux toutefois vous rappeler très rapi- 
dement quelques points d'une extrème fm- 
portance en ce qui concerne l'avenir non 
seulement de l'Algérie, mais de toute 
l'Afrique du Nord. 

On vous a déjà souligné le dé-équibbre 
profond qui existait entre la production-et 
la consommation des céréales dans ces 
territoires. 

Pour remédier à éette situalion anor- 
male, il s'agit de prendre les dispositions 
urgentes qui permettront d'y palier. 

Comment atteindre ce résuitat ? Par une 
augmentation des rendements. 

Je n'ai pas à vous convainere que lagri- 
culture est la première des industries, non 
seulement de l'Algérie, mais de l'Afrique 
du Nord et qu'elle est à Ja base de tont 
progrès, qu'ils soient d'ordre économique 
ou social. 

Or, pour augmenter les rendements, il 
n'est qu'une façon de procéder: généra- 
liser les méthodes de culture rai'onnelle, 
qui ont déjà fait leurs preuves, non seu- 
lement en Algérie, mais dans toute l'Afri- 
que du Nord. 

Ces méthodes de culture rationneiles 
consistent particulièrement dans prati- 
que de travaux préparaloires judicieuse- 
ment effectués, notamment, surtout, Fexé- 
cution de labours profonds suivis de fa- 
cons superficielles nombreuses. 

Sur ce chapitre, je ne pourrai m'eux faire 

ue de vous lire l'opinion d'un technicien 

e grand talent, M. Bœuf, auquel je tiens 
à rendre un public hommage, et qui, en 
Tunisie, a accompli une œuvre admirable 
et a imprimé à l'agriculture de F'Afrique 
du Nord un essor considérable, 

M. Bidet. D'accord. 

M. le rapporteur pour avis. Voici ce que 
dit M. Bœuf dans son-récent ouvrage « Re- 
cherche et expérimentation en agricul- 
ture », en ce qui concerne ces méthodes 
culturales — je signale que M. Bœuf 
est actuellement directeur du centre de 
génétique à l'office de la recherche scen- 
tifique —: « dans les régioas semi-arideg 
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du Nord de l'Afrique (%90 à 400 millimè- 
tres de P uie), la de constituer 
un bon approvisionnement du sol en eau 
pour obtenir des rendements satisfaisants 
de blé a conduit les agriculteurs européens 
à adopter” l'assotement biennal de blé-ja- 
chère et à exécuter pendant les quinze 
mois que dure cette jachère, d'abord un 
Jabour profond qui fait pénétrer la piuie, 


nécessité 


puis de nombreuses façons superficielles 
qui laissent Ja couche superficiele, sur 
une dizaine de centimètres, très meuble 


et sèche, ce qui empêche très efficacement 
l'évaporation dans couches sous-ja- 
centes ». 

Cependant, mesdames, messieurs, la 
pratique de cette méthode qui parait Sim- 
pie est, en réalité, b aucoup plus compli- 
quee. 

Il é'agit d'avoir les moyens de traction 
qui permeltent précisément d'effectuer ces 
travaux. Or, il n'y a que le tracteur qui 
puisse les exécuter et permettre aux agri- 
culleurs de les exéculer dans des condi- 
tions convenables. 

En effet, seul le tracteur peut supporter 
et fournir les efforts considtralres qui sont 
demandés pour la réalisation de ces mé- 
thodes culturales. 


les 


En France, on a mécanisé l’agriculture 
pour remplacer surtout Jes chevaux et les 
bœufs par des tracteurs, par des machines, 
En Algérie, je le souiigne dans mon rap- 
port, le problème ne se présente pas de la 
méme facon, La mécanisalion a pour 
objet d'effectuer des travaux qu'il est im- 
possible d'exécuter avec d'autres moyens. 
Ces anélhodes, relatives anx façons prépa- 
raloires, ont je dirai, découvertes et 
mi-es en pratique par les agriculteurs eux- 


Us ont déterminé de façon empi- 
rique dans quelles conditions il fallait tra- 
vailler pour avoir les meilleurs rende- 


ments. Cette méthode empirique a naturel- 
lemen confirmée par l'étude scienti- 
fique, dont les travaux de M. Bœuf pour 
la Tunisie, de M. Miège pour le Maroc sont 
un exemple. 

Mesdames et messieurs, je n'insieterai 
jamais assez — et je parle au nom de la 
commission de l'agriculture — pour vous 
dire toute l'importance que revêt ce pro- 
blème. I ne suffit pas de dire que l’agri- 
cullure est la première des industries: il 
s'agit de faire en sorte qu'elle soit 
vraiment la première et, dans ce domaine, 
l'effort n'a pas été suffisant jusqu'à ce 
jour. 

Dans son rapport, M. Schock mous a 
exposé des chiffres ; il nous a parlé de dol- 
lars; il nous à parlé de l'effort du budget 
de l'Algérie et de l'effort du budget métro- 
ago À Mais, dans ce domaine, et pour 
e moment, nous demandons des dollars 
pour attendre le jour où l'industrie fran- 
caise sera en mesure de faire face aux 
besoins, non seulement de l'agriculture 
métropolitaine, mais encore de l'agricul- 
ture algérienne et nord-africaine. 

Pour vous signaler davantage encore 
l'importance qne revêt la mécanisation, je 
tiens à vous dire les espoirs considérables 
qui sont permis pour l’avenir. 

En effet, pour la métropole, le plan qua- 
driennal a prévu que l'augmentation des 
rendements envisagés, tant du fait de 
l'amélioration de la technique que de la 
pratique culturale pourrait être de l'ordre 
de grandeur de 25 p. 100. En Algérie, ce ne 
sera pas du 25 p. 100, mais du #00 p. 100, 
du 200 p. 100 et nous espérons même obte- 
nir davantage. 

Pour vous apporter une démonetration 
par les chiffres, je vous donnerai simple- 
ment un aperçu des résullats obtenus 


été 


d'une part en culture européenne (et j’en- 
tends par là celle pratiquée par un certain 
nombre d'agriculteurs musulmans et par 
les agriculteurs européens), et, d'autre 
part, en culture purement musulinane, 
c'est-à-dire pratiquée par les feliahs. 


Voici ces résultats. Je ne vous citerai 
que quelques chiffres, car il serait trop 
long de vous préciser tous ceux du rap- 
port: 

En premier lieu, je citerai les rende- 
ments obtenus en culture européenne et, 
en second, ceux obtenus en cullure indi- 
gene. 

Pour 1938, rendement à l'hectare: 8,4 
quintaux, contre 3,8 (par conséquent, plus 
de deux fois supérieur en ce qui concerne 
Ja culture européenne) ; 

Pour 1910: 62 contre 18 (c’est-à-âire un 
coefficient de trois fois supérieur pour la 
prernière culture) ; 


Pour 1944: 5 contre 1,8 (soit presque plus 
de trois fois); 

Pour 1948: 85 contre 45 
encore environ deux fois plus 
à l'hectare). 


Dans ces conditions, les chiffres seuls 
vous apportent la preuve indiscutable que 
les rendements peuvent, non seulement 
être doublés, mais augmentés dans des 
conditions très considérables. 


Comment faire pour arriver à ces résul- 
? 


Il s’agit d'équiper d’abord les coopéra- 
tives, 

A la rentrée, notre collègue, M. Cazelles, 
vous fera un rapport au nom de la mis- 
sion qui a été envoyée en Afrique du Nord, 
en Algérie notamment. Il vous dira dans 
quelles difficultés se débattent les prési- 
dents des coopératives obtenir du 
matériel, Si je vous donnais quelques 
chiftres, ils seraient édifiants, mais je puis 
veus dire que, dans le département de 
Constantine — que je prends simplement 
en exemple — il y a près de soixante de- 
mandes de coopératives ayant besoin d’un 
ou plusieurs tracteurs et, qu'à l'heure ac- 
ces coopératives n'ont, au cours de 
l'année écoulée, obtenu dans l’ensemble 
que quinze tracteurs seulement, ce qui est 
neltement insuffisant car, pendant les 
mois, les années que nous perdons à ne 
pas nous équiper, il arrive parfois que nous 
soyons obligés d'importer des céréales. 


Espérens, cetle année, ne pas être dans 
“cette obligation. Or, tout dollar, importé en 
Algérie ou en Afrique du Nord sous forme 
de tracteurs, évitera l'importation éven- 
tuelle d'un nombre bien plus important de 
dollars sous forme de blé ou d'autres den- 
rées alimentaires. En effet, un tracteur, qui 
peut coûter, à l'heure actuelle, 2 millions 
ou 2 millions et demi — j'entends pour les 
moyennes et grosses puissances qui Sont 
surtout utilisables en Afrique du Nord — 


(c'est-à-dire 
de quintaux 


apportera, dès la première année, une aug-| 


Imentation de rendement sur les surfaces 
cultivées mécaniquement qui sera presque 
égale à cette valeur de 2 millions 500.000 
francs. 

Je pourrais — mais je ne veux pas 
m'étendre — vous apporter des démonstra- 
tions sous d’autres formes encore. Mais 
pour aller rapidement — comme je l'ai 
promis — je passe au chapitre suivant. 

Dans le domaine de la mécanisation, 
qu'avons-nous fait ? 

Nous ne pouvons pas avoir de meilleure 
référence que celle qui mous est donnée 
dans le rapport relatif au plan de moder- 
nisalion et d'équipement pour les années 


1947-1918, et qui nous à été distribué au 
mois de mai dernier. Je lis à la page 112 
de ce rapport le passage suivant: 


+ En ce qui concerne la mécanisaition, 
les importations de tracteurs effectuées au 
cours de l’année 1948 sont appréciable; 
(environ 1.800), mais restent néanmoins 
très insuffisantes par rapport aux besoirs 
rainima des territoires. Ceci tient esscn. 
tiellement à l’approvisionnement presque 
exclusif des territoires en matériel étran- 
ger; or, un appoint précieux pourrait cer. 
tainement être fourni dans ce domaine pir 
l'industrie française, souvent méconnue en 
Afrique du Nord. La prospection des mar- 
chés nord-africains par les constructeurs 
français est donc indispensable, tant en 
vue de l'orientation éventuelle de certains 
industriels métropolitains vers la fabria. 
tion de types de matériel adaptés aux be. 
soins des territoires, que la diffusion, 
sur place, d'un matériel de qualité comn- 
rab.e au matériel étranger vers lequel les 
agriculteurs d'Afrique du Nord se tournent 
trop svstématiquement, malgré les délais 
de livraison souvent très longs. » 

Mesdames, messieurs, Ce paragraphe 
pose d'une facon très nette Je problème 
de la mécanisation en Afrique du Nord. 
Mais il ne faudrait pas que l'on puisse 
faire le reproche à l’agriculture algr- 
rienne de n'avoir fait appel qu'au matériel 
de construction étrangère. 

Les sentiments patriotiques des agricul- 
teurs de l'Afrique du Nord ne sauraient 
être mis en doute, et les préférences de 
l’agriculture algérienne et d'Afrique du 
Nord ne vont pas uniquement au malériel 
étranger: elles vont au matériel de bonne 
fabricahon. 

Or, ce que j'avance n'est pas une 
que vis-à-vis de l’industrie française: c’est 
une simple remarque. il fant le dire fran- 
chement: actuellement, l'industrie fran- 
çaise n’est pas à même — ou du moins n'a 
pas été à même jusqu’à ces temps derniers 
et pour diverses raisons — de nous four- 
oir nn matériel qui réponde aux besoins 
de l’agricuiture nord-africaine. 


F faut que l’industrie française fasse de 
nouveaux efforts. Ce faisant, et en colli- 
boration avee tons les services mtéressés, 
c'est-à-dire les services agricoles, la pro- 
duction industrielle, on doit arriver à met- 
tre au point ce matériel adapté dont parle 
M. le commissaire général au plan et qui, 
naturellement, est Indispensable à l'avenir 
de l'Afrique du Nord et de tous les terri- 
toires d'outre-mer. 


Ce ne sera pas à une prochaine séance, 
mais certainement à la rentrée — ainsi 
que l'indique le rapport présenté au mom 
de la commission de l’agriculture — que 
cette commission présentera une proposi- 
tion de résolution sur cet objet, pour la 
recherche d’une solution de ce très grave 
problème qui demande toute l'attention 
des pouvoirs publics. 


Pour en revenir à nos dollars, mous 
avons donc besoin actuellement d'avoir re- 
cours à l'importation étrangère, car le 
matériel qui nous vient de l'étranger est, 
en majeure partie, de construction amé!i- 
caine. 


Le oombre de dollars attribués à l'Algt- 
rie pour ses importations est nettement 
insuffisant. On nous en avait laissé espérer 
un contmgent de 140 millions. Les attribu- 
tions ont été bien inférieures à ce chiffre. 


C'est dans ces conditions que la com- 
mission du plan demande au Gonverne- 
ment de vouloir bien reconsidérer le pro- 
blème et attribuer à l'Algérie un contin- 
gent de dollars plus important que celui 
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gccordé jusqu'à ce jour et qui doit d'ores 
et déjà être de 5 millions supérieur à ce 
qui était prévu. 


\fec lames, messieurs, je ne voudrais pas 
terminer sur dés observations essentielle- 
ment terre à 4erre et je voudrais vous dire, 
comme l'ont fait tous les collègues qu 
m'ont précédé à cette tribune, qu'en soule- 
vant cetté question, nous n'avons pas 
voulu défendre seulement‘l'agriculture que 
l'on appelle européenne, mais toute l’agri- 
culture algérienne, Je pense pouvoir par- 
Jer au nom des agriculteurs français mu- 
culmans, aussi bien que des agriculteurs 
gancais non musulmans, c'est en faveur 
des agriculteurs français musulmans que 
je présente ces observations. Ce sont eux 
que nous avons besoin d'aider essentiel- 
lement. Nous devons favoriser le dévelop 
pement des coopératives. C’est la seule 
formule nous permettant d'arriver au but 
recherché. 

IL appartient à la métropole de faire 
l'ettort qu’elle doit entreprendre de toute 
urgence, et j'espère que l'appel de l'AS- 
semblée de l'Union française n'aura pas 
été 1 utile. 


Je tiens, pour terminer sur une note qui 
ne soit pas absolument terre à terre, à 
élever le débat: 


On a déjà dit qu'en Algérie, en Afrique 


Nord, dans les tervitoires d'outre-mer, | 
l'Union, la véritable union se ferait dans | 
l'atfection dés cœurs, dans la compréhen- | 
son des esprits, et moi, mesdames, mes- | 


sieurs, parlant en térrien, en homme de la 
terre, je vous dirai. aussi que là-bas, il v 
a quelque chose de commun, qui unit 
étroitement les populations de toutes ori- 
gines: C’est l’amur de la terre; et je 
pense, comme j'ai déjà dit du haut d'une 
autre tribune, que c'est aussi dans l'amour 
de la terre que nous verrons un jour, dans 
les territoires d’outre-mer, s'épanouir à la 
fois la fraternité des hommes, et l'amour 
de la nouvelle grande patrie, que svmho- 
lise à nos veux l'Union francaise, (Applau- 
dissements.) 


M, Alfred Bour. Très bien! 


M. le présicent. La disruscion de la pro- 
position de MM. Cianfarini et Mever sera 
poursuivie dans une séance ullérieure. 
(Assentiment.) 


_— 1% — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Télau 
un rapport fait au nom de la commission 
du plan, de l'équipement et des commu- 
neations sur proposition n° 167, an- 
née 1949, de MM. Télau, Soppo Prso, 
Ebédé, Racine Mademiba, Alduy et des 
Inembæes groupe sorialiste FR. 1. 0. 
el apparentés, tendant à inviter le Gonver- 
nement à prendre des mesnres destinées à 
harmoniser les dépenses sociales et évono- 
Hiques ponr les investissements dans les 
terriloires d'outre-mer. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 216 
et d'stribué. 


M. le président. J'ai reçu de M Antonini 
un rapport fait au nom de la commission 
des affaires financières sur la propasition 
n° année 1949, de MM Catnice, Juge, 
Lebrn-Kéris et les membres du gronpe 
M. tendant à demander au Gonver- 
bement de République d’octraver d'ur- 
une subvention aux sinistrés du 
Maroe, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 
et distribué, 


11 — 


RENVOI POUR AVIS DE PROPOSITIONS 
A UNE COMMISSION 


M. le président. La commission de la 
défense de l'Union francaise demande que 
lui soit renvoyée pour avis la propesilion 
n° 116, année 1949, de M. Georget, tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à assurer 
l'organisation administrative et la mise en 
valeur des possessions des mers australes; 
2° à y envoyer le plus rapidement possible 
une mission scientifique et éeociotrime, 
dont la commission de politique générale 
est saisie au fond. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 37 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est orderné. 

La commission de défense de Union 
francaise demande que ui soi 
voyée pour avis là proposition n° | 
année 1949, de MM. Zinsou, Izoumé et | 
des membres du groupe des inäcpen- 
dants d'outre-mer tendant à inviter | 
Gouvernement à inscrire | 
d'équipement et de modernisation des Ler- | 
ritoires. d'outre-mer la construction 
aérodrome à caractère impérial sur la 
da Bénin'et à le placer à Cotonou, dont 
la commission du plan, dé l'équipement 
et des communications 


lans Son pian 


eat saisie au fond. 
IH n'y a pas d'opposition 
Conformément à l'article 
ment, le renvoi est ordonné, 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
L'Assemblée 


M. le président. précé 


demment décidé de tenir sa prochaine | 
séanee publique demain vendredi 22 juil- 
let 1949, à quinze heures. 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette | 
séance : 

— Discussion de la demande d'avis. | 


trausimise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi pré 
senté par M. le ministre de la Fran 
d'outre-mer, instituant un fonds forestier 
d'outre-mer (M. Monnet, rapporteur. — 
Avis de la commission du plan, de lFéqui- 
pement et des communications: M: Lhuil- 
lier, rapporteur; avis de la commission 
de la législation, de la justice, de la fane- 
tion publique, des affaires adiministra- 
tives et domaniales: M. Antanini, rappor- 
teur: avis de la commission des affaires 
financières: M. Antonini, rapporteur.) 

2, — Suite de la discussion de In pro- 
position de MM. Cianfarani et Meyer ten 
dant à l'augmentation du contingent de 
devises (E. R P:) attrilbné à l'Algème 
pour son équipement agrico'e et indus- 
(M. Sehoëk, rapporteur; avis de ja 
commission de l'agricniture, de l'élevage, 
des chasses, des péches et des foréts: 
M. Mever, rapporteur.) 

2, — Enfin, sil reste emeore dir temps 
après lexumen de ces deux quesliüns, 
et conformément à la proposition die ren- 
voi de M Laureni-Evaac adoplée par 
l'Assemblée, nous pourrions alors abo:der 
la discussion de la proposition de M. le 
genéral Chevance-Bertin, président de ia 
commission, et des membres de la com- 
mission de La défense de L'Union fran- 
caise, tendant à inviter le Gouvernement 
süsir l’Assemblée de FUmiom 
des projets muililaires consécutifs à fa 
conclusion des de Bruxelles el à 
Vadhésion de ln France au pacte 


tique en ce qu touche l'organisation 


de la défense commune des terriioireg 
d'outre-mer et l'équipement économique 
et industriel de ces territoires ea vue 


d'assurer la sécurité 
(M. Laurent-Eynae, 
Voilà 


le l'Union francaises 
rapporteur.) 


omument pourrait se 


l'ordre du jour de la séance de demaihe 
H n'y a pas d'observation ?. 
M. Antonini. Je demande la parole. 


M. le président. ! 1 ! le est à M. Antos 

M. Antonimi, Je vo ] ù propo er À 
l'Assemblée, au nom de Ja 
des atfaires financières, le vole sans 
deb apres i | | 

| la proposition n° 144, dont hporé 
vient d'etre dépose el era distri 
tainement avant Îles vacantes, Celle pro 
lion aux sinistrés du Mar 

Au nom de la commission des affaires 
finaneieres et nent, p 
jeures deman l ins 
il. 

M. le président. Je compret 
financicres hais pour | er 
lien levant = th ent 
me proch ut, 
rence des présidents de mercr j)F Os 
‘hain. laffaire ne it nl \ SÛ= 

| rement avant là fin de nos travaux. 

En (qu i uvant saisi 
] pro sillun le M, Au! ni 
lébat. 1e vais \ il 
pro que M. Aultonini t de lui 

| M Egretaud, Je demande la pa 
expliquer mon vol 

M. le président. La parole est à M. Fgres 


M. Egretaud. telle question, susceps 
tible de rallier | 


unanimté de lAssi 
blée, doit permettre aux différents groupes 


| de fournir des explications suffisantes sur 
le sens qu'ils entendent donner à une 
aide de celte nature. 


Un précédent débat nous a prouvé qu'il 
n'était pas inutile de permettre aux diifés 
reuts groupes de dunner leur opinion, 

Le groupe communiste s'oppose donc 24 
vote sans débat sur cette question des 
secours au Maroc. 


M. le président. Je prends acte des déclas 
rations de M. Egretaud et je précise poué 
l'Assemblée que si la procédure préconisée 
par M. Antonin était adaptée, celle ques 
lion serait inscrite, 
tendu d'un vote débat, en lele dé 
l'ordre du jour de la troisiénre séante suis 
séance d'aujourd'hui jeudi 21 juil 


Sous 


ilts 


M. Cazeiles. Elant donné l'apposilion de 
M. Egretaud, au nom du groupe Comme 
niste, la question dw vote sans débat n8 
peut plus ètre posée. 


M. le président. [x difficulté dans 
le fait que la question n'est pas iuserile à 
l’ordre du jour. 

Je comprends parfaitement votre pensé, 
monsieur Cazelles: s'il ue s'élait agi d'une 
exceptionnelle, je n'aurais 


| pas consulté 4'Assembite, et je me seraig 


au 
| 
ion | | 
S au | 
bles 
Oir 
sque 
cer. 
par 
e en 
| 
À 
| 
| 
| À | 
| 1 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
. 
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borné à oppliquer le règlement que 
vous remercie de me rappeler avec tant 
courtoisie, mon cher collègue. 


de 


M. Egretaud, Je ne me suis pas opposé 
à l'urgence, mais au vote sans débat, 


M. le président. Dans ces conditions, 
monsieur Antonini, maintenez-vous votre 
proposition ? 


M. Antonini. S il y à débat, je ne main- 
tiens pas la demande d'urgence, et je re- 
tire ma proposition, 


M. le président, En conséquence, voici 
quel serait l’ordse du jour de la prochaine 
séance publique: 

Vendredi 22 juillet, à quinze heures, 
séance publique: 

1. — Diecussion de la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conéeil 
des minketres, sur le projet.de loi, pré- 
senté par M. le ministre de la France 
d'outre-muee, instituant un fonds forestier 
d'outre-mer (n°* 417, année 19H48, et 179, 
année 1939. — M, Monnet, rapporteur. — 
Avis de la commission du plan, de l'équi- 
ement et des communications, M. Lhuil- 
Lee rapporteur. Avis de ‘Ja commis- 
sion de la législation, de ja juetice, de 
da fonction pubh'ique, des affaires adminis- 


tratives et domaniales, M. Antonini, rap- 
porteur, — Avis de la commission des 
affaires finaucicres; M, Anlonini, rappor- 


teur.) 

2. — Suite de la discussion de la pro- 
position de MM. Cianfarani et Meyer ten- 
dant à l'augmentation du contingent de 
devisis (ÆE. P.) attribué à l'Algérie 
pour son équipement agricole et indus- 
triel. (N° 62 et 160, année 1919, — M. 
Schock, rapporteur; et n° 193, année 1949; 


avis de la commission de l’agriculture, 
de l’eievage, des chasses, des pèches et 
des foréts, M. Meyer, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de 
M. le général Chevance-Bertin, président 
de la commission et des membres de la 
commiion de la défense de l'Ün'on fran- 
case, tendant à inviter le Gouvernement 
à saisir l’Assembiée de l'Union frangaise 
des projets militaires consécutifs à Ja con- 
clusion des accords de Bruxelles et à 
l'adhésion de la France au pacte Atlan- 
tique en ce qui touche l’organisation de 
Ja défense commune des territoires d’ou- 
tre-mer et l'équpement économique et 
industriel de ces territoires en vue d’as- 
surer arité de J'Union françcaisa 
I(N°* 168 et 191, année 1919, M. Laurent- 
EÉynac,.rapporieur.) 

IH n'y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé 

Personne ne demande la paroie 7. 

La séance est levée. , 

(La séance est levée à dix-huit heures 
Binquante minutes.) 

Le Chef du service de la Ssténographie 

de L'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE, 


st 


Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 41 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française. 


Réunion du 21 juillet 1949. 
Conformément à l'article 41 du règle- 
ment, le préeident de l’Assemblée de 


l'Union française a convoqué pour le jeudi 
1 juillet 1949, MM. les membres du bu- 


reau de l’Assembiée, MM. les présidents 
des commissions et MM. 
groupes. 


les présidents des | 


Cette conférence a décidé que, pour le 
réglement de l’ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumiées à l’appro- 
bation de l’Assemblée: 

IL — Tenir séance le vendredi 22 juillet 
1919, à quinze heures pour: 

a) La discussion de la demande d'avis 
(no 417, année 1948) sur le projet de loi 
instituant un fonds forestier d'outre-mer; 

b) La suite de la discussion des affaires 
restant inscrites à l’ordre du jour de la 
séance du jeudi 21 juillet 1939. 

IL — Tenir séance le mardi 26 juillet 
1919, à quinze heures pour: 

a) La discussion de la demande d'avis 
(n° 166, année 1949) sur les projets de dé- 
crets : 

1° Portant création de juridictions de 
droit français en Afrique occidentale fran- 
çaise ; 

20 Portant création de juridictions de 
droit français à Madagascar; 

3° Portant modification du siège de cer- 
taines juridictions en Afrique équatoriale 
française ; 

b) La discussion de la demande d'avis 
(n° 85, année 1949) sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer tendant à attribuer à la So- 
ciété minière du Dahomey trois permis gé- 
néraux de recherches minières type « B » 
pour métaux précieux au Dahomey (Afri- 
que occidentale française) ; 

c) La suite de la discussion des affaires 
restant inscrites à l'ordre du jour de la 
séance du 22 juillet 1949; 

d) La discussion de la proposition de 
résolution (n° 132, année 1949) tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à modifier 
l'article 2 de la loi du 8 juillet 1933 sur 
la viticulture et le commerce des vins: 

e) La discussion de la proposition (n° {S0, 
année 1919) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réaliser la scolarisation totale de 
l'enfance des et territoires 
d'outre-mer dans les délais les plus courts; 

P La discussion de Ja proposition {n° 60, 
année 1949) demandant au Gouvernement 
d'envisager la représentation, dans les con- 
férences convoquées par l'organisation in- 
ternationale du travail, du service du tra- 
vail des territoires d'outre-mer et les re- 
présentants qualifiés des territoires d'ou- 
tre-mer; 

g) La discussion de la proposition {n° 97, 
année 1949) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à créer dans les territoires d'outre- 
mer les établissements d'enseignement 
agricole indispensables à la formation de 
techniciens devant participer, à tous les 
pe au développement de l'agriculture, 

} La discussion de la proposition {n° 174, 
année 1949) tendant à inviter le Gouverne- 
ment de la République française à attri- 
buer aux villes de Nouméa, Papeete et 
Port-Vila la croix de la Légion d'honneur 
en raison de l'attitude des territoires fran- 
çais du Pacifique face à l'armistice de juin 
1940 et de leur action pour la libération de 
la France et la victoire alliée ; 

i) La discussion de la proposition 
(n° 167, année 1949) tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre des mesures des- 
tinées à harmoniser les dépenses sociales 
et économiques pour les investissements 
dans les territoires d'outre-mer. 


UT, — Tenir séance le mercredi 27 juillet 
19:19, à quinze heures, pour: 

La suite de la discussion des affaires res- 
tant inscrites à l’ordre du jour de la séance 
du 26 juillet 1949. 

(L'ordre du jour pourra être complété 
par la conférence des présidents qui se 
réunira le mercredi 27 juillet 1949, à qua- 
torze heures). 


IV. — Tenir séance le jeudi 28 juillet 
1919, à quinze heures, pour: 

La suite de la discussion des afliires 
restant inscrites à l’ordre du jour de 
séance du 27 juillet 1949, 

V. — Tenir séance le vendredi 29 juillet 
19:9, à quinze heures, pour: 

Suite de la discussion des affaires rez. 
tant inscrites à l’ordre du jour de la séance 
du 28 juillet 1949. 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


(Application de l’article 41 du règlement) 


AFFAIRES CULTURELLES 


M. Paul Catrice à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution {n° 181, 
année 1919) tendant à l'envoi d’une mis. 
sion d'information dans les comptoirs fran. 
cais des Indes, chargée de recueillir la 
documentation relative aux institutions 
publiques et privées qui peuvent être 
maintenues ou créées, quel que soit le 
statut futur des comptoirs, 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Borrey à été nommé rapporteur pouf 
avis de la proposition de résolution 
(n° 132, année 1949) tendant à inviter l'As. 
semblée nationale à modifier l’article 2 de 
la loi du 8 juillet 1933 sur Ja viticulture 
ct le commerce des vins. 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCAM 
ET FORÈTS 


M. Saidou-Djermakoye à été nommé 
porteur de la proposition (n° 97, année 
1919) tendant à inviter le Gouvernement 
à créer dans les territoires d'outre-mer, 
les établissements d'enseignement agri- 
cole indispensables à la formation de teche 
niciens devant participer, à tous les de 
grés, au développement de l’agriculture. 


M, Lhuillier à été nommé rapporteur, 
pour avis, de la proposition de résolution 
(n° 132, année 1949) tendant à inviter l’As- 
semblée nationale à modifier l’article 2 de 
la loi du 8 juillet 1933 sur la viticulture ef 
le commerce des vins. 


DÉFENSE DR L'UNION FRANÇAISE 


M. Gaignard à été nommé rapporteur d# 
la proposition (n° 174, année 1949) ten- 
dant à inviter le Gouvernement de la Ré- 
publique francaise à attribuer aux viiss 
de Nouméa, Papeete et Port-Vila, la croix 
de la Légion d'honneur en raison de l'att:- 
tude des territoires français du Pacitique, 
face à l'armistice de juin 1940 et de leur 
action pour la libération de la France el 
la victoire alliée. 


LÉGISLATION, JUSTICE, FONCTION PUBLIQUE 
AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Abdesselam à été nommé rapporteuf 
de la demande d'avis (n° 166, année 1911) 
sur: 1° un projet de décret portant créa 
tion de juridictions de droit français en 
Afrique occidentale française; 2° un pro- 
jet de décret portant création de juridic- 
tions de droit français à Madagascar; 3° un 
projet de décret portant modification du 
siège de certaines juridictions en Afriqua 
équatoriale française. 
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PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Tétau a été nommé rapporteur de la 
proposition (ne 467, année tendant 
, unviter le Gouvernement à prendre des 
niesures destinées à harmoniser les dé- 
penses sociales et économiques pour les 
investissements dans les territoires d'ou- 
ue-mer. 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Coubèche a été nommé rapporteur de 
ja proposition (ne 120, année 1949) ten- 
dant à demander au Gouvernement ,fran- 
çais de tenir compte dans les discussions 
au sujet des anciennes colonies italiennes, 
actuellement en cours à Laike-Success, des 
contiments et des intérêts des peuples de 
JUnion française, particuierement de 
ceux du territoire de la Côte francaise des 
Somalis. 


M. Bidet à été nommé rapporteur, pour 
avis, de la proposition {ne 144, année 1949) 
tendant à demander au Gouvernement de 
ja République d'actrover d'urgence une 
gubvention aux simistrés du Maroe. 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 19 juillet 1949. 


Journal officiel du 20 juillet 1949.) 


Page 961, {re colonne, 45° lisne: ajouter 
apres le nom de M. Roulleaux-Dugage celui 
de M, Montral. 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Application des articles 80 et 81 du règle- 
menl, ainsi CONÇUS: 

« Art. S0. — Tout conseiller qui désire po- 
ser une question écrile au Gourernement en 
remet le terte au président de l'Assemblée 
qu le communique au Gouternement 


«a Les questions écrites doivent élre som- 
marement rédigées et ne conlenir aucune 
uapulation d'ordre personnel à légard de 
nommément désionés: elles ne peuvent 
cire posées que par un seul conseiller et à 
un scul ministre. » 


« Art — Les questions écrites Sont pu- 
bliées à la suite du rompte rendu in exlenso; 
dans le, mois qui suit €etle publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
cire publiées. 

« Les ministres ont toutefois la Jacuité ae 
déclarer par écrit que lintérét publie leur 
uilerdit de répondre ou, à titre excephonnet, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
ser supplémentaire ne peut excéder un 
nois. 


« Toute question écrite & laquelle & n'a pas 
élé répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de cette demande de 
» 


FRANCE D'OUTRE-MER 


63. — juillel 19:19. — M. Cazëlles demande 
à M. lé ministre de la France d'outre-mer: 
1° les motifs qui ont amené son administra- 
proposer le décret du 11 juillet 1949 
lüodifiant le décret du 20 mai 1946, fixant le 


régime forestier em Afrique équatoriale fran- 
çaise: 2% s'il ne croit pas que l'objet du dé- 
cret du 11 juillet 19149 ci-dessus cité re:ève 
| l'article 52 de la. Constitution. 


ue 


64. — 21 juillet 1919, — M. À. Darlan expose 
à M. le ministre de la France d'outre-mer 
que le plan d'urbanisme de ‘a ville de Bangui 
(A.E.F.-Oubangui-Chari} n'a pas éfé soumis 
à l'assemblée locale de ce territoire et lui de- 
mande quelles mesures ji! compte prendre 
pour faire assurer le respect des prérgalives 
de celle assemblée. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du 21 juillet 1949. 


SCRUTIN (N° 93) 


Sur l'amendement n° 1 de Mile AUermaridi 
et des membres des nrounes communiste 
et du rassemblement démocratique africain 
et apparentés tendant à la rédac- 
tion du troisième alinéa de la proposition 
de résolution n° 62 1949). 


Nombre des votants.............. 151 
Majorité absokre....... 76 
Pour l'adoption... ......... 35 


L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas 
adapté, 


Ont voté pour : 
MM. Diarra Tiermoko. 
Abbas Ferhat}. Dontat. 
Mile Allemandi. Egretaud. 


Lachenal. 
Mile Lafon. 
Lautissier. 


Arboussier 
Arnault. 
Mile Autissier. 


Barbé. Lombardo, 

Mine Bertrand. Mignot. 

Bizot. Mitterrand. 
Boiteau. Moutlee Contre- 
Boubou Arniral). 


Bouinendijet, Nighan. 

Boy-son (Guy de). 

Carroué. Piat. 

Chassiot. Plagne (Général). 
Comiti, tandrelsa Rasafy. 
Coulibaly (Mamadou). Thévenin. 
Curahet, Tubert Général). 
larian. 


Ont voté contre: 


MM. 
Aluned Koloko 
{Alifah). 


Corval. 
uses, 
Coubeche Saïd-Ali). 


Coulon. 

André Max). Daber (Jules). 
Antonini. Delmas, 

Aubert. Delraves Guillaume). 
Barelaud, Diop Babakar, 
Begarra. borange (Michel). 
Belabed, Ditnas. 

Bichon. 

Bidet. Esnault (Yvan). 


Boluix-Basset, taignard, 


Borrey. Gaudert. 

Bouda (François). Gentet. 
Boukheloua. George. 

Bour !Alfred). Gervain. 
Bourgarel. Giard. 

Boussenot, Griaule, 

Mme Caffot, aueve Momar Djim. 
Camprasse. Guyard. 

Catrice (Paul). Hazourné. 
Cazelles, Ibrahim (Babikir). 
Charlier. Jacchson. 

Chekkal Daho. Jousselin. 
Chevance-Bertin Juge. 

(Général). Julien. 
Cianfarani. Juniilen (Lucien). 
Conomheo (Joseph). kemajou. 
Coquart. La Gravière, 
CorUnehi {Guidicello).  Lakhdari. 


Laurent-Eynaec. Razafiala. 


Laurin. Riond (tu orges). 
La Vascelais (de). Rosenfeld. 
Mlle Le Ber Rosfelder. 
Le Brun Kéris. Roulleaux-Dugege. 
Lechani. Djermakoye 
Mme Lefaucheux. Iscoufou). 
Le lal. sat Diawar. 
Lévy. sarraut (Albert) 
Lhuilier. SAVATY 
Longuet. Savi de Tové 
Malemha Rarine. than 
Malroux. nitt. 
M ver. x K. 
Michard-Pellssier. 
Monnet, “imon (Paul). 
MSnlrat. Suppo Friso 
Mine Emilienne Sylvestre 

Moreau. F 
Morel. Fhémia. 
Moreux René). Touré 
Motais de Narbonne Vendenboomgarrde. 

Léon). Mine Marianue 


Naroun. Verger. 
Oudard Viniger 
Ouedrango Vivier, 
(Bougouraoua). Voca 
Perett de). Ya bDoumbhia. 
Perier. Ja Princesse Pin 
Piéri. peang Yukanlhur. 
Ramampy. Zinsou, 
N'ont pas pris part au vote : 

MA. lann Yung. 
Abdesselam. Sun Var. 
Blavarn Khoun. souvannavoeng  Ourot. 


ladet, 


Souvannavong Pheng. 
Lapart. 


Thonn Ouk. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Sok Chhong. 
Loir. sousatle. 
Polycarpe. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Daniel Bôisdon, présilent de l'Assemblée 
de l'Union française, et M. Jacques Fourcade, 
qui présilait Ja séance. 


Le: nombres annoncés en séance avaient 
été de: 


Nombre des votants............. - 
Mäjurilé abso!ue......…. 
Pour l’adoption....... JA 


Mais, après vérifitation, ces nombres ont 
ét4 recliliés conformément à la liste de seru- 
Un ci-dessus. 


SCAUTIN (N° 94) 


Sur l'amvndement ne 2 de Mlle Allermandi 
et des membres des uroupes communiste 
et du rassemblement démocratique africain 
et apparentés tendant à compléter la pro- 
position de résolution no 63 (année 1%) 
par une disposition additionnetle, 


Nombre des votants........ 
Majorité absokue.......... 
Pour l'adoption............ 
- 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
adopté, 


Ont voté pour : 
MM. (Hama). 
Abbas (Ferhal), Boumendijel. 
Mile Allermandi. Boysson (Guy de). 
Arboussier {d’). Carroué. 
Arnault. Chassiot. 
Mlle Aulissier. Comiti. 
Barbé. Coulibaly (Mama- + 
Mme Berirand. dou). 
Curabet. 
Boiteau. Darlan. 
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Diarra Tiémoko. 
bonnat. 
Fgrelaud. 
Lachenal. 

Mile LAfon, 
Lautisier. 
Lombardo. 
Mignot. 
Mitterrand. 


Ont voté 


MM. 
Ahmed Kotoko 
(Alifah). 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert. 
haretaud. 
Bichon. 
Blachette, 
Boluix-Basset. 
Borrey. 
Bouda (François), 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Boussenot. 
Mme Caffot. 
Catrice (Paul). 
Charlier. 
Chevance-Bertin 
(Général). 
Cianfarani. 
Conombo (Joseph), 
Corlinchi (Guidi- 
cello), 
Corval. 
Costes, 
Coubèche (Saïd-Ali). 
Coulon. 
Daber (Jules). 
Delmas. 
Dorange (Michel). 
Esnault (Yvon). 
Estèbe. 
Gaignard. 
Gaudart. 
Gentet. 
Georget, 
Gervain, 
Giard. 
Griaule, 
Guyard. 
Hazourné. 
Ibrahim (Babikir). 
Jacobson., 
Jousselin. 
Juge, 
Kemajou. 
La Gravière. 


Se sont abstenus 


MM. 
Alduv. 
Begarra. 
Belabed. 
Bidet, 
Bourgarel. 
Camprasse. 
Cazelles. 
Chekkal Daho, 
Coquart. 
Detraves (Guillaume). 
Diop Babakar, 
Dumas. 
Ebédé. 
Gueye Momar Djim. 
Julten. 


Moullec (Contre- 


Piot. 

Plagne (Général). 
Thévenin. 

Tubert (Général). 


contre : 


Lakhdari. 

Laurent-Eynac. 

Laurin. 

La Vasselais (de). 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Mme Lefaucheux. 

Le Guénédal, 

Lhuillier, 

Longuet. 

Mever. 

Michard-Pellissier, 

Monnet. 

Montrat. 

More!. 

Moreux (René). 

Motais de Narbonne 
(Léon), 

Naroun. 

Oudard. 

Ouedraogo (Bougou- 
raoua). 

Perelli (de). 

Perier. 

Ramampy. 

Randretsa Rasafy. 

Razaflala. 

Riond (Georges). 

Rosfeläer. 

Roulleaux-Dugage. 

Saidou Pjermakoye 
(Issoufou). 

Sarraut (Albert), 

Savi de Tové {Jona- 
than). 

Schmitt, 

Schock. 

Serot, 

Simon (Paul). 

Sylvestre, 

Thémia. 

Touré. 

Vendenboomgaërde. 

Mme Marianne 
Verger. 

Viniger. 

Voca. 

Zinsou, 


volontairement : 


Junillon (Lucien). 

Lechani. 

Lévy. 

Mademba Racine. 

Mme Malroux. 

Mme Emilienne 
Moreau, 

Piéri. 

Rosenfeld. 

Sar Diawar, 

Savary. 

Soppo Priso. 

Tétau. 

Vivier. 

Ya Doumbia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abdesselam. 
Bilavarn Khoun. 
Dadet. 

Lapart. 
Pann Yung. 


Sim Var. 

Souvannavong Ourot. 

Souvannavong Pheng. 

Thonn Ouk. 

Mme la Princesse Ping- 
peang Yukanthor, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. {Sok Chhong. 
Léon. Sousalte. 
lolycarpe. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Daniel Roisdon, président de l’Assemb'ée 
de l’Union française, et M, Jacques Fourcade, 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des 42 
Majorité 62 
Pour 


Mais, après vérificalion, <es nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
itn ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 95) 


Sur l'amendement de M. Egretaud et des 
membres du groupe communiste tendant 
à l'adjonction d'une disposition nouvelle 
après le sirfème alinéa a) de la proposition 
de résolution no 63 ‘(année 1949). 

Nomire des 
Majorité 
Pour 35 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas 


120 
st 


Ont voté pour : 


MM. Diarra Tiemoko, 
Abbas (Ferhat), Donnat, 
Mlle Allemandi, Egretaud. 
Arboussier (d'}. Lachenal. 
Arnault. Mlie Lafon. 
Mile Autissier. LaulisSier. 
Barbé, Lombardo. 
Mme Bertrand. Mignot. 
Bizot, Mitterrand. 
Boiteau. Moullec (Contlre- 
Boubou (Hama). Amiral). 
Boumendijel, Nignan. 
Boysson (Guy de). Odru. 
Carroué. Piot, 
Chassiot. Plagne (Général), 
Comiti. Randretsa Rasafy. 
Coulibaly (Mamadou). | Thévenin. 
Curabet, Tubert (Général). 
Darlan. 


Ont voté contre: 


MM. Boukheloua, 
Ahmed Kotoko Bour (Alfred), 
(Alifah). Boussenot. 
André (Max). Mme Caftot, 
Antonini, Caltrice (Paul), 
Aubert. Charlier. 
Barclaud. Chevance-Bertin 
Bichon. (Général). 
Blachette. Cianfarani. 
Boluix-Basset, Conombo 
Borrey. Cortinchi (Guidicello). 
Bouda (François). Corval. 


Costes, 

Coubèche (Saïd-Ali). 
Coulon: 

Daber (Jules). 
Delmas. 

Dorange (Michel). 
Esnauit (Yvon). 
Pstèbe, 

Gaignard, 
Gaudart, 

Gentet. 

Georget, 

Gervain, 

Giard. 

Griaule, 

Guyard, 
Hazoumé. 
Ibrahim (Babikir), 
Jacobson, 
Jouséelin. 

Juge. 

Kemajou. 

La Gravière, 
Lakhdari. 
Laurent-Eynac. 
Laurin, 

La Vasselais (de), 
Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Mme Lefaucheux, 
Le Guénédal, 
Lhuillier. 
Longuet, 

Meyer. 


Michard-Pellissier. 


Se sont abstenus 


MM. 
Alduy. 
Begarra. 
Belabed, 
Bidet. 
Bourgarel. 
Camprasse, 
Cazelles. 
Chekkal Daho, 
Coquart. 
Detraves (Guillaume). 
Diop Babakar, 
Dumas, 
Ebédé. 
Gueye Momar Djim. 


Julien. 


N'ont pas pris 


MM. 
Abdesselam., 
Bilavarn Khoun. 
Dadet. 

ann Yung. 
Sim Var. 


Monnet, 

Montrat, 

Morel. 

Moreux (René). 

Molais de Narbonna 
(Léon). 

Naroun. 

Oudard. 

Ouedraogo 
(Bougouraoua). 

Peretli (de), 

Perier. 

Ramampy. 

Razafiala. 

Riond (Georges), 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sarraut (Albert), 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Schmitt, 

Schock. 

serot. 

Simon (Paul). 

Thémia. 

Touré. 

Vendenboomgaërde, 

Mme Marianne 
Verger. 

Viniger, 

Voca. 

Zinsou. 


volontairement : 


Junillon (Lucien). 

Lechani. 

Lévy. 

Mademba Racine, 

Mme Malroux. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Piéri. 

Rosenfeld. 

Sar Diawar, 

Savary. 

Soppo Priso, 

Tétau. 

Vivier. 

Ya Poumbia, 


part au vote: 


Souvannavong Ourot, 

Souvannavong Pheng, 

Sylvestre. 

Thonn Ouk. 

Mue la Princesse Ping 
peang Yukanlhor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Léon. 
Polycarpe, 


N'ont pas pris 


Sousalte, 
Sok Chhong, 


part au vote! 


M. Daniel Boisdon, président de l’Assembiéa 
de l’Union française, et M, Jacques Fourcade, 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été 
réconnus, après vérificalion, conformes à M 


liste de scrutin ci-dessus. 
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